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Chambre des Représentants. 

Si.uca »u 4 AvalL -1879. 

illtm"YU~DCD~ 

DE LA LOI DU 23 SEPTEMBRt) 4 842 SUR L'l~STRUCT1ml PIU\I\IR~} .(i). 

HAPPOHT 
FAIT, AU NO\I DF. lJ.\ S8CTIO~ CBNTHAtE (1), PAi\ li OLIN. 

~IEssnrnn~, 

En OU'irant, le 12 novembre dernier, la session Mgislative. le Roi prononça 
sur la question de l'enseignement public les paroles suivantes : 

(( La culture mtellectuelle d'un peu pic est plus que jamais. au temps présent, 
la source essentielle de sa prospérité. En créant un ministère spécial de l'In •. 
struction publique, mon Goovernemcnl a suffisamment annoncé la résolution 
de veiller avec un soin particulier à ce noble et grand intérêt. L'enseignement 
donné aux frais de l'État doit être placé sous la direction et sous la surveillanee 
exclusives de l'autorité civile. Il aura pour mission, à tous les degrés, d'inspirer 
aux jeunes générations l'amour et le respect des principes sur lesquels reposent 
nos libres institutions. Mon Gouvernement réclamera votre concours pour étendre 
et fortifier cet enseignement. Une seule session ne suffira pas à terminer celte 
œuvre de transformation el de développement, Mais les projets qui vous seront 
très-prochainement présentés traceront neuement . la voie dans laquelle mon 
Gouvernement croit devoir inviter les représentants du pays à marcher avec lui. ,, 

Le projet de loi. déposé à la séance du 21 janvier f 879. est la réalisatron dv 
l'engagement pris par Je Gouvernement dans le discours du Trône. 

(i) ProJcl dc~to1, n° '•9. 
(1) Ln section centrale, presidée par M. Gu11.r,1:.R,, cla1l composée de \Hl CokNFSsl!, B11!11u,•11K1 

l>F. BA11,1,1T-Lno11n, :W.\llM.\''T, oï~1.not1l'iG~i; et Ou;,.. 
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La majorité de la section centrale, expression de la majorité du Parlement, n 
accueilli avec une vive satisfaction la présentation de cc projet, et de même 
que ses membres, en votant J'adresse en réponse au discours de la Couronne. 
ont affirmé qu'ils s'associaient aux idées du Gouvernemrnl en matière d'instruc­ 
tion publique, ils s'empressent de donner leur pleine approbation-aux principes 
qui servent de base à la révision de la loi de i 842. · 

En appuyant cette révision, les membres de la majorité obéiront d'abord i, 
Jeurs convictions personnelles : ils répondront ensuite aux vœux de ceux 
qui les ont investis de leur mandat; ils dégageront la parole qu'ils ont librement 
donnée à leurs électeurs, lorsqu'ils ont brigué leurs suffrages; ils marcheront 
avec le courant d'opinion qui, au mois de juin dernier, a porté au pouvoir les 
hommes en qui ils ont pleine confiance; et en donnant leur concours à la loi 
nouvelle, ils n'éprouveront qu'un seul regret, c'est que les circonstances n'aient 
pus permis de la présenter et de la voter depuis longtemps. 

Le projet eu discussion est destiné à remplacer la loi du 25 septembre !842, 
organique de l'enseignement primaire. 
Il est peu de matières aussi importantes pour la Législature, et personne ne s'est 

mépris sur la gravité des résolutions qui sont à. la veille d'être prises. Organiser 
l'instruction primaire, c'est façonner la Belgique de l'avenir; cette tâche marque 
pour nous la dernière période du siècle qui va finir: elle sera la préparation des 
générations qui, au vingtième siècle, tiendront entre leurs mains les destinées de 
Ja patrie. Devant la patrie et devant l'histoire, nous répondons de l'œuvre que 
nous allons accomplir. 

L'instruction du peuple sera toujours pour les Gouvernements l'objet de graves 
soucis. Il est impossible de méconnaître jusqu'à quel point les questions de cet 
ordre sont d'intérêt général. L'État est le gardien naturel de la paix publique et 
de la sécurité sociale .. A ce titre: peut-il rester indifférent au degré de culture 
des masses? Et lorsque l'ignorance appelle les excès, lorsqu'une éducation mau­ 
vaise crée de mauvais citoyens, tolérerait-on qu'il restât neutre, impassible et 
désarmé ?. 
.. Sans doute, l'instruction n'est pas une panacée universelle, car elle ne supprime 
pas les passions humaines, mais au moins a-t-elle le pouvoir de les atténuer et 
d'en adoucir les écarts, tandis que l'ignorance laisse le champ libre aux appétits 
grossiers ét aux instinets violents, qui seuls alors paraissent à la disposition des 
masses pour augmenter leur bien-être. 

Les auteurs . de la Constitution belge n'ont pas perdu de vue l'importance des 
questions qui touchent à cette matière, et ils ont à la fois proclamé Ja liberté 
de l'enseignement et le devoir, pour l'État, de le donner lui-même. 

(( L'enseignement est libre; toute mesure "préventive est interdite; la répres- 
sion des délits n'est réglée que par la loi. · 

n L'instruction publique, donnée aux frais de l'Etat, est également réglée par la 
loi.» (Arl. -171 Constit.) 

C'est sous ce système que nous vivons, c'est celte double aetiou que nous 
nous attacherons à maintenir scrupuleusement. Supprimer la liberté ou sup­ 
primer l'enseignement de l'État, c'est courir droit au monopole. L'enseignement 
privé s'incarne, en effet, dans les établissements du clergé, qui seul possède les 
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ressources suffisantes pour l'organiser efâcaccmeut, surtout au degré inférieur. 
L'intervention de l'État empêche donc le prlvilége que la force des choses pro­ 
duirait inévitablement en faveur du clergé, .comme la liberté, que celui-ci a le 
droit de revendiquer, sert lie contre-poids àI'actlon exclusive et prépondérante 
de l'Etat. L'esprit de notre Charte est d'éviter à la fois l'un et l'autre de ces mono­ 
poles, destructifs de toute émulation, oppresseurs du droit des minorités et qui 
substituent l'intérêt de parti à l'amour désintéressé du progrès. _ 
Pour rester fidèles à la pensée qui animait les fondateurs de notre organisation 

politique, nous aurons à examiner avec un soin jaloux si le projet s'harmonise 
avec ces principes. 
En établissant les droits cl les devoirs de l'Etat, il y aura naturellement à déter­ 

miner les droits et les devoirs de la commune, qui en forme une subdivision. 
Les franchises communales ont toujours été précieuses aux yeux des Belges, 

qui, depuis un temps immémorial, pendant les plus mauvais jours de leur his­ 
toire, y ont cherché un refuge contre l'oppression. 

Mais, s'il est contraire à nos traditions et à nos sentiments de les mécon­ 
naître ou de les amoindrir, il importe aussi de ne pas les exagérer an détriment 
de l'intérêt général. Jamais on n'étendit la liberté communale au delà des inté­ 
rêts exclusivement communaux, et, encore sous ce rapport, la communea-t-elle 
de tout temps subi un certain contrôle, une sorte de tutelle, qui ne lui a point 
laissé d'indépendance absolue. Ainsi; sous notre législation, la commune jooit 
du droit de s'administrer et de s'imposer elle-même, deux intérêts qui sont bien 
essentiellement communaux, et cependant le libre choix de ses administrateurs 
est limité par le droit du Roi de nommer le collége échevinal; la faculté d'établir 
son budget est soumise à la fois à l'approbation de l'administration supérieure et à 
l'éventualité d'y voir inscrire d'office des dépenses obligatoires. 

Les questions d'enseignement, alors même qu'elles seraient d'intérêt exclusi­ 
vement communal, n'échapperaient donc pas à cette règle générale. 

Mais l'État n'est nnllement désintéressé dans ces matières. La diffusion de 
l'instruction n'a-t-elle pas une influence décisive sur le développement moral et 
sur Je bien-être des populations? Or, la prospérité générale est inséparable des 
intérêts locaux: il existe une solidarité étroite entre les divers groupes dont la 
réunion compose la nation, 

De plus, l'ignorance ne localise pas ses effets, car les populations ne restent 
pas attachées à perpétuité au sol natal. Grâce à la dispersion qui s'opère surtout 
à l'âge où chacun cherche sa voie et poursuit sa carrière, il n'est pas un point du 
pays qui ne soit exposé à recevoir un de ces hommes q.ue l'incurie d'une com­ 
mune aura privé de toute instruction, et qui transportera avec lui les passions 
et les révoltes dont ces déshérités sont si facilement la proie. 

Certes, nous désirons et nous voulons que les franchises communales restent 
intactes, mais nous n'oublions pas que, dans notre état social, toute liberté est 
limitée par celle du voisin, et que la Constitution a elle-même chargé le Roi et 
le pouvoir législatif d'empêcher les conseils communaux <( de blesser l'intérêt 
général. » (Constit., art. 108, n° 5.) 

Enfin, à côté de ces, points de vue, il en est un autre tout aussi important. 
La liberté de conscience est pour les Belges un droit qu'ils ont conquis assez 
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chèrement pour ne pas souffrir qu'on l'entame; il se rattache aux. sentiments les 
plus intimes de notre être. 

En notre matière, la liberté de conscience commande de n'imposer fi personne 
l'obligation de donner ou de recevoir un enseignc~cnt contraire à ses convictions 
philosophiques ou religieuses. 

Ce droit existe pour le maître comme pour les parents : mais ceux-ci doivent 
être assurés que s'ils sont investis du droit de former le cœur et l'esprit de leurs 
enfants, ils peuvent les confier avec sécurité à l'école, sans redouter qu'on y 
baue en brèche les leçons du foyer domestique. 

Nous aurons, dès lors, à vérifier comment ces problèmes variés ont été résolus 
par le projet. 

Mais, auparavant, examinons rapidement la solution qui leur a été donnée 
par les législations antérieures. 

HISTORIQUE. 
Depuis la fin de la domination française jusqu'en {850, la Belgique vécut sous 

Je régime de la loi du 5 avril -t806, héritage de la république batave, et qu'un 
arrêté du prince souverain des Pays-Bas rendit applicable à nos provinces 
en 18i4. 

Cette Joi abandonnait cornplétement l'enseignement dogmatique de la religion 
aux soins des ministres du culte : l'instituteur n'y intervenai t point et, de son 
côté: Je clergé n'avait aucune autorité dans l'école. Cette partie de l'enseigne­ 
ment n'était donc pas à charge de l'instituteur. 

L'enseignement primaire ne cessait pas pour cela d'être moral, car il devait 
tendre à préparer les élèves à l'exercice de toutes les vertus sociales et chré­ 
tiennes: lesquelles ne sont pas autre chose que lrs grandes vérités morales recon­ 
nues et admises par toutes les nations civilisées, comme fondées dans la nature 
humaine. 
Rappelons le texte de l'article 22 du règlement du 3 avril i 806 . 
u Tout enseignement scolaire devra être organisé de façon que l'étude des 

connaissances nécessaires et utiles soit accompagnée du développement dus 
facultés intellectuelles. et que les élèves soient préparés à la pratique <le toutes 
les vertus sociales et chrétiennes. » 

Et l'article 25 ajoutait : 
" Il sera arrêté des mesures, alln que les enfants qui fréquentent l'école. ne 

soient pas· privés de l'enseignement de ln- partie dogmatique de la confession 
religieuse à laquelle ils appartionnent i toutefois, cet enseignement ne sera pns 
donné par l'instituteur. » 

Il n'est pas inutile non plus, pour l'interprétation de ces dispositions et pour 
se rendre compte de la manière dont on les exécutait, de citer quelques lignes 
du règlement du H, juin f 80{ : 

(l On évitera avec le plus grand soin, tant dans les livres scolaires que dans 
les méthodes, tout cc qui pourrait être de nature à détruire la bonne morale et le 
respect dù à la Providence; en même temps, on évitera de s'occuper de tout ce 
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qui présente un caractère dogmatique, et que les diverses associations religieuses 
interprètent d'une manière divergente. » 

Cc règlement pourrait être reproduit textuellement aujourd'hui. 
Les candidats au titre d'instituteur avaient un triple eertifleat à produire, 

l'un émanant du bourgmestre de leur localité, l'autre d'un ecclésiastique de leur 
paroisse, Je troisième de deux pères de famille, connus et considérés. Cc système 
de certiflcats paraît être tombé bientôt en désuétude, puisqu'un arrêté de :1821 
dUL en recommander de nouveau l'usage. Lorsque, en :l 8f>7, cette loi de :1806 fut 
révisée en Hollande, on fut d'accord pour écarter cette disposition qui depuis 
longtemps n'était plus observée, On ne cite pas d'exemple, d'ailleurs, d'un aspi­ 
rant instituteur qui eùt été refusé à défaut d'un certificat de son curé, si, en 
dehors de cette attestation, il réunissait des preuves de moralité, de bonne 
conduite et de capacité. 

Le clergé catholique ne lit aucune opposition à cette loi de 1.806 qui consacre, 
!1 peu de chose près; les mêmes principes que ceux de notre projet .. Loin de là, 
i1 se prêta de bonne grâce à son exécution. En vertu de l'article 25 du règlement 
de :1806, des mesures devaient être prises pour que les écoliers ne fussent pas privés 
d'instruction religieuse. Or, par suite d'une entente commune, à laquelle le clergé 
n'apporta aucune condition, le cours de religion fut donné dans les écoles, par le 
curé de la paroisse, pendant que l'instituteur s'adonnait exclusivement à la partie 
scientifique du programme. Ceue législation, qui étnblit l'école mixte, ne fut 
J"objct:d'nucune protestation] usqu'cn 1850, et parmi ]es griefs que les catholiques 
amassèrent à celte époque contre le roi Guillaume, on cherche vainement celui 
qui aurait été relatif à l'enseignement de la religion dans les écoles primaires. . 

Au lendemain des journées de septembre, Je Gouvernement provisoire se hâta 
de décréter la liberté de l'enseignement, une des premières conquêtes de la 
révolution. ~ 

« Les arrêtés qui ont mis des entraves à la liberté de l'enseignement sont 
abrogés. · ' 

» Les universités, les colléges, les encouragements donnés à l'enseignement 
élémentaire sont maintenus jusqu'à cc que le Congrès national ait statué sur la 
matière. 

>) L'époque de l'ouverture des établissements d'instruction publique sera 
prochainement annoncée.» (Décret du 12 octobre 1850.) 
Deux décrets du f 6 octobre établissaient la liberté d'association, Je droit de 

professer ses opinions en toute matière et la liberté complète des cultes. 
La Constitution (art. :17) proclamait à son tour la liberté de l'enseignement, en 

ajoutant que l'instruction donnée aux frais de l'État serait réglée par la loi. 
En attendant cette loi organique, le Gouvernement profita de 1a réserve 

inscrite dans le décret du :12 octobre f 850 en faveur du maintien des encourage­ 
ments à l'instruction élémentaire; tel fut le titre unique de l'intervention officielle 
de l'État de 1850 à :1842. 
Dès Je mois de juillet J851, Je :Ministre de l'Intérieur, M. Teichman, donna 

l'ordre à l'administrateur général de I'instrnction publique de préparer un avant­ 
projet de loi sur les trois branches de l'enseignement. Une commission nommée 
par arrêté ministériel du 50 août 185J déposa son rapport Je ~O mars f 852 et 

~ 
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présenta un projet complet f1 I\l. Je Ministre de l'l ntérieur, qui était a lors 
l'honorable M. de Theux. 

L'enseignement devait être purement scientifique dans les écoles primaires, 
un article spécial excluant formellement de l'école l'enseignement religieux. 

1( Le Gouvernement reste étranger à l'enseignement religieux. Les cours 
seront combinés de manière que les élèves puissent recevoir cet enseignement 
des ministres de leur culte. " 

Celle solution: qui se présentait à l'esprit des hommes de -1851\ i1 l'heure où 
chacun était imprégné encore du souffle qui animait Je Congrès, celte solution est 
pratiquement la même c1uc celle du projet de 1879. 

L'œuvre de la Commission avait le: défaut de ne pas s'occuper des écoles non 
subsidiées par l'lttal et qui dès lors s'organisaient au gré de leur fondateur, on 
d'après les idées dominantes dans la commune qui les soutenait de ses propres 
deniers. 

Aussi: l'année suivante, M. Rogier, qui était chargé du portefeuille de l'inté­ 
rieur, institua-t-il une commission nouvelle ( 18 novembre 1855); où figuraient 
1\11\1. de Gerlache et de Theux. 

La France, sortie également des agitaticns de sa révolution, avait devancé 
la Belgique en publiant sa loi du 28 juin 1855 sur l'instruction primaire. 

Sans tenir su msammcnt compte des difîércn ces qui séparent les législaticns des 
deux pays, dont l'un vit sous Je régime des concordats et l'autre sous celui de 
l'indépendance du clergé, le projet belge proposé par M. Bogier t1 la Chambre 
des Représentants, le 31 juillet 18341 quatre jours avant sa démission, se 
modelait en grande partie sur la loi française. 

D'après l'article 2 du projet du 51 juillet 1854 : « L'instruction primaire 
comprend nécessairement l'instruction morale el religieuse ... L'enseignement de la 
religion l"St donné sous 1a direction de ses ministres: le vœu des pères de famille 
sera toujours consulté cl suivi en cc qui concerne la participation de leurs 
enfants à l'instruction religieuse. •> 

Notons en passant que tout en inscrivant la morale comme la religion dans le 
programme, l'on ne confiait aux ministres des cultes que l'enseignement religieux; 
l'on réservait donc la morale à l'instituteur. 

Les communes restaient maitresses de diriger el d'organiser comme bon leur 
semblait les écoles pour lesquelles elles ne demandaient aucun subside de l'État. 
(Art. D.) 

L'article 8 établissait auprès de chaque école un comité local de surveillance, 
i1 l'instar de cc qui venait d'être décrété en France. 

L'instituteur était choisi par le conseil communal sur une liste de trois candi­ 
dats dressée par la commission provinciale, sorte de comité nommé par le Conseil 
provincial pour la surveillance de l'instruction dans la province. , 

Le projet, qui n'avait que vingt-trois articles a pplicables à l'enseignement 
élémentaire, consacrait lc priucipe de la gratuité pour les enfants pauvres et l'in­ 
tervention financière de l'État en cas d'insuûlsance des ressources locales. 

La section centrale chargée d'examiner le projet proposa bientôt d'en détacher 
le titre relatif à l'enseignement supérieur, qui fut promulgué comme loi spéciale 
le 27 septembre 185~. 
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Quant à l'enseignement aux drgr(!s inférieurs, la section en ajourna indéfini­ 
ment l'examen. 
Toutelols, ln loi communale du 50 mars i 856 et la loi provincinle du 

50 avril 1856 réglèrent quelques points importants: en accordant au conseil 
communal le droit de nommer les instituteurs , en chargeant Je collège des 
bourgmestre et échevins de l'administrntion ainsi que de la surveillance de 
l'école, en reconnaissant enfin aux communes le droit d'ériger des bâtiments 
communaux sous l'approbation de la députution permanente. 

L'enseignement primaire vécut, avec ces quelques textes, de la vie ordinaire 
des institutions mal définies et incornplétcment organisées. 

Les communes qui réclamaient les subsides de l'Etat étaient soumises par cela 
même au contrôle du Gouvernement, désireux de surveiller l'emploi de ses 
deniers. J\lais cc contrôle sans règle s'exerçait avec le plus grand arbitraire. 

Quant aux localités assez riches pour se passer de ce secours: elles jouissaient 
de la liberté de l'enseignement comme un simple particulier: on ne réfléchissait pas 
qu'il n'y avait aucune aunrogie entre lindlvidu cl la commune, le premier ayant 
des droits naturels antérieurs et supérieurs à ln loi positive, la commune possédant 
uniquement les pouvoirs que lui reconnaît l'autorité sociale, dont clic n'est qu'une 
émanation. 

Au point de vue de l'enseignement religieux, comme i'.1 tous les autres points 
de vuc1• chaque localité agissait dans la plénitude de son indépendance, l'une 
admettant le prêtre dans l'école et subissant les conditions que le clergé apportait 
ù son concours, l'autre abandonnant aux ministres des· cultes le soin de donner 
leur enseignement dans leurs temples. 

Cette dernière pratique pouvait avoir quelque tendance à se généraliser, et 
cependant l'épiscopat se résignait à cette solution, sans dénoncer personne à 
l'indignation des fidèles, préférant encore le statu quo au projet de 1854, où l'on 
consacrait législaüvernent sa renonciation à toute suprématie. 

El c'étaient les amis de l'enseignement public, c'était l'opposition libérale, qui 
sans cesse demandaient à la tribune: Quanrl donc une loi organiscra-t-elle l'in­ 
siruction primaire? 

L'hostilité conlrc le projet de :1854 avait été sourde d'abord, et avait abouti à 
l'oubli du projet dans les cartons de la section centrale, tactique favorisée 
d'ailleurs par lé ministère qui, en :1854~ avait succédé à .M. Regier, et qui, 
après différentes modifications; se maintint jusqu'en :1840. 

Le cabinet du 18 avril :1840 ramenait au pouvoir l'homme d'État qui avait 
présenté le projet de 1834 : la politique de ce ministère s'affirma donc en faveur 
de cc projet et la chambre fut conviée à le mettre enfin en discussion. 

Les intentions du Gouvernement étaient pacifiques et conciliantes. 
Il reconnaissait que, pour tout cc qui regarde la religion, il fallait donner aux 

ministres du culte une part d'intervention proportionnée à l'importance de la 
religion. Mais il avait le tort, aux yeux d'une fraction du clergé, d'afflrmer cc que 
]es établissements de la nation doivent ètre en dernière analyse sous la surveil­ 
lance et sous la direction de la nation:>> 

Cc fut ce moment que choisit l'évêque de Liégé pour afflcher ouvertement les 
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prétentions d'une certaine partie de l'épiscopat et pour tenter de soulever l'opi­ 
nion contre le projet dont le Gouvernement essayait d'obtenir l'approbation. 
Pour M. Van Bornrnel, c'est à l'Église qu'incombe la principale mission dans 

l'école. A elle, la part prépondérante pour la formation des maltrcs. Il faut 
avant tout au professeur un certiûcat d'aptitude morale, qu'il appartient à 
l'autorité ecclésiastique de délivrer 1 et un certificat de bonne conduite émanant 
du bourgmestre. L'un et l'autre doivent être temporaires, pour qu'il y ait force 
dans les deux autorités qui établissent et dirigent l'école. 

La question de l'enseignement commençait it passionner Ies esprits, lorsque, à 
ln suite d'un incident parlementaire au Sénat, Je cabinet tomba tout iJ coup pour 
faire place au ministère du 15 avril 184i: auquel M. J.-B. Nothomb devait 
prêter le concours de son incontestable talent. 

Le 28 janvier 1842, .M. J .-B. Nothomb déposait sur le bureau de la Chambre 
le rapport sur l'enseignement primaire de !8H5 à 1850 et de 1850 à {840. · 

Au mois de mai de )a même année, l'ancienne scctlon centrale reprit ses 
travaux et, de commun accord avec Je Ministre de l'Inférieur, produisit un projet 
sur lequel M. Dechamps fit rapport le H. juin. 

La discussion s'ouvrit le 8 aoùt et dura dix-sept séances: dont quatre Jurent 
consacrées à la discussion générale. 

Le projet fui. adopté à la stance du 50 aoùt et ne rencontra. au vote final: que 
trois opposants, MM. V crhaegen, Del fosse el Savart . 
Deux scrutins curent lieu par appel nominal ~ d'abord sur le droit de la 

commune de choisir l'école où IC's enfants pauvres recevraient gratuitement 
l'instruction à ses frais; ensuite, sur la question de savoir si ln loi flxcrait le 
minimum du traitement de l'instituteur. 

Au Sénat, la discussion ne dura que deux jours, et le vote fut unanime. 
La loi fut promulguée le 25 septembre 1842. 
Quant à l'opposition de l'épiscopal, l'histoire ne raconte pas de quelle façon 

elle prit fin. 
Lorsque la paix fut faite) on déclara que l'évêque de Liége avait écrit et parlé 

comme publiciste, mais nullement comme prélat, et. l'évêque de Tournai saisit 
l'occasion de l'inauguration du chemin de fer <le Tournai à .Mouscron, le Hi 
novembre 1842~ pour exprimer au Roi sa haute satisfaetion : 

cc Le zèle et le concours du clergé, disait-il au Roi, ne peuvent manquer. 
Sire, à une couvre qui intéresse à un si haut point la religion et la pairie. li 

(( Ceue loi, avait dit 1\1. Nothomb, son auteur, n'est pas une œuvrc de parti, 
c'est l'œuvre d'une majorité historique. » 

Cet éloge de la loi de 1842 était en même temps son arrêt de condamnation 
pour l'avenir. Une majorité historique n'est qu'une majorité de circonstance, et 
lorsque les circonstances disparaissent, la majorité s'évanouit. 
'Ï'rcnte-six ans plus tard, à la date du 21 janvier 1879: le ministère issu des 

élections du H juin i878 déposa le projet de foi portant abrogation de la loi 
de 1842. 

Le cadre de ce rapport ne nous permet pas de donner un aperçu des législa- 
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tions étrangères, dont les principales ont été publiées par les soins du 
Gouvernement et ont paru dans les Documents parlementaires C), 
li existe cependant un motif spécial de dire quelques _mots des Pays-Bas, le 

sort de la loi de i 806 ne devant pas nous laisser indifférents puisqu'elle fut pen­ 
dant seize années la loi de notre pays. 

En 18o7, alors qu'elle avait plus d'un demi-siècle d'âge, la révision de cette 
loi fut effectuée par nos voisins et-elle s'accomplit dans un sens ouvertement 
favorable au principe de la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Tout en conservant comme un des buts de l'éducation publique la préparation 

aux vertus chrétiennes et sociales; tout en plaçant l'école pendant certaines 
heures à la disposition des ministres des cultes, la loi de 1807 effaça sans hésiter 
des textes anciens les pouvoirs que le clergé aurait pu y puiser pour enrayer le 
choix des instituteurs, mais en cela elle ne faisait que rétablir la concordance 
entre la législation cL la pratique. 

Cc qui avait irai: à l'enseignement de la religion y était réglé par l'article 23 : 
n L'instruction scolaire tend à foire acquérir aux enfants des connaissances 

nécessaires et utiles, à développer leurs facultés intellectuelles et it les préparer 
à la pratique de toutes les vertus chrétiennes et sociales. L'instituteur s'abstient 
d'enseigner, de faire ou de tolérer quoi que cc soit qui puisse être contraire au 
respect dù aux opinions religieuses d'autrui. 

., L'instruction religieuse est abandonnée aux communautés religieuses. A cet 
effet, les locaux scolaires pourront, en dehors des heures de classe, être mis ù 
leur disposition, pour les élèves qui fréquentent l'école. >> 

La loi de 18t>7 fut d'abord saluée par les applaudissements des catholiques, qui 
y trouvaient non-seulement, comme en Belgique, la liberté de l'enseignement, 
mais qui y obtenaient en outre la liberté des fondations. 

L'année dernière, nos voisins, éclairés par une nouvelle expérience de vingt 
et un ans, apportèrent de nouvelles réformes à leur législation) et la loi du 
i8 juillet 1878: que le Parlement hollandais vota ccue fois malgré l'opposition 
acharnée des catholiques unis aux protestants orthodoxes, consacre et dévcl?JJPC 
tous les principes des Jéglslations antérieures, sous lesquelles la Hollande a vécu 
paisiblement pendant plus de trois quarts de siècle. 

Le programme de l'enseignement est purement scientifique. Il ne comprend 
pas la religion. (Art. 2.) 

L'instituteur doit être pourvu d'un certificat de capacité et de moralité: cc 
dernier est délivré par les autorités communales. 

L'article 53 dispose comme suit : 
« L'enseignement scolaire; en fournissant les connaissances nécessaires et 

utiles, doit servir à développer les facultés intellectuelles des enfants et à les 
préparer à la pratique de toutes les vertus chrétiennes cl sociales. 

(1) On lira avec intérêt les développements que 1\J. Decharnps donna i, la pnrtie historique 
de son rnpport, en 181.2, lruvail écrit dans Je style élégant dont cet honorable député avait le 
secret. Notons toutefois c111r la plupart des pays dont les législations sont analysées dons cc 
document, les ont modifiées cornplétcrnent depuis celle époque. 

5 
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» L'instituteur s'abstient d'enseigner, de faire ou de laisser faire quoi que cc 
soit qul puisse être contraire au respect dû aux opinions religieuses de ceux qui 
professent un autre culte que le sien. L'instituteur qui manque sous cc rapport 
à ses devoirs peut êtré privé par Nous, pour une durée d'une année au plus, et 
en cas de récidive pour un délai illimité, de son droit de donner l'instruction 
dans une école publique. 

» Le soin de donner l'instruction religieuse reste abandonné aux ministres des 
cultes. ,> 

Nous croyons superflu d'énumérer les nombreux Etals qui ont précédé ou 
suivi )es Pays-Bas dans la voie <le la sécularisation de l'enseignement, l' Angle­ 
terre, l'Irlande, l'Italie, rAllemagne, 1n Suisse, les Etats-Unis, l'Australie 
(Victoria), etc. 

La législation française de 18~01 tout en s'abstenant de créer l'école confes­ 
sionnelle, prodiguait les concessions au clergé. On sait quels furent les 
événements politiques qui favorisèrent toutes les réactions, nu lendemain des 
orages de 1848, et il ne fallait pas s'attendre il une œuvre très-libérale d'une 
commission présidée par un homme dont le talent n'explique pas les étonnantes 
variations, et qui, sous le coup des dernières secousses qui avaient ébranlé la 
société, professait alors sur l'instruction primaire des idées telles que celles-ci: 

11 Je demande formellement autre chose que ces détestables petits instituteurs 
laïques; je veux des Frères ... 

,, Folie que la gratuité et Jolie plus funeste encore celle qui consisterait à 
rendre cc même enseignement obligatoire ! .. Oui, je dis et je soutiens que 
l'enseignement primaire ne doit pas être forcément et nécessairement ù lu portée 
de tous; j'irai même jusqu'à dire que l'instruction est, suivant moi, un commen­ 
cement d'aisance~ et que l'aisance n'est pas réservée à tous. >) 

~~ Les temps ont changé depuis celte époque, qui remonte ù trente ans, et les 
générations élevées sous l'empire de cette loi de 18~0~ si chère aux adversaires 
de l'enseignement laique, et <JUC Lacordaire appelait l'édit de Nantes de notre 
siècle, ont précisément choisi des mandataires chargés de renverser cette légis­ 
Jation dont on a pu apprécier les fruits. Il n'est pas téméraire de prédire le temps 
prochain où la France marchera dans la mème voie que la plupart des autres 
nations. 

EXAMEN EN SECTIONS. 

Cent dix-sept membres ont pris part au choix des rapporteurs. 
Quatre-vingt-seize seulement ont participé au vote sur l'ensemble de la loi. 
Adopté par trois sections : la 5c (huit voix. contre six), la ,1.c ( dix voix contre 

quatre) et la~• (neuf voix. contre huit), le projet a été rejeté par les trois autres: 
la jro (douze voix contre huit), la 2° (neuf voix contre huit) et la 6c (huit voix 
contre six et une abstention). 

Dans chacune des sections, certaines questions ont été soulevées dans la 
discussion générale : elles sr. rattachaient toutes au même ordre d'idées. 

Bien que certaines sections aient considéré ces questions comme inutiles, la 
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plupart des rapporteurs se sont chargés néanmoins de les soumettre ù la section 
centrale, sauf à celle-ci à statuer souverainement sur l'opportunité d'interroger 
le Gouvernement ù cet égard. 

Au sein de la section centrale, un membre a résumé ces diverses questions 
préliminaires de la manière suivante : 

1. Le Gouvernement s'est-il livré à une enquête et à une instruction avant 
de présenter son projet de loi? 
2. Quelles sont les autorités qui ont été consultées sur la nécessité cl l'oppor­ 

tunité de cette réforme? 
5. Quels sont les griefs et les abus révélés depuis trente-six ans par les divers 

fonctionnaires civils et ecclésiastiques, et qui n'aüraient pu être réprimés par la 
loi de 1842? 

Lu majorité de la section centrale a été d'avis qu'il n'y avait aucune utilité à 
poser ces questions au Gouvernement. 

Dans son opinion, ln loi de 1842 est j ugée depuis longtcm ps, et le cabinet qui 
a été investi du pouvoir; ù la suite des élections du 11 juin 1878, a reçu pour 
mission d'exécuter la sentence de la nation. 

On demande une enquête! Mais qu'aurnit-cllc produit, sinon des faits parti­ 
culiers, des incidents, des griefs nés des circonstances? Ot1 sont les lumières que 
des témoins auraient pu jeter; par exemple, sur la question de constitutionnalité? 

Est-on sùr au moins que celle information aurait été r1:putéc impartiale et 
complète? Les fonctionnaires ecclésiastiques sont intéressés clans le débat, et quant 
aux autorités civiles, n'aurait-on pas contesté leur aptitude i1 une entière indépen­ 
dance: Ne fallait-il pas s'attendre à voir discuter la valeur de leurs révéla lions 
par les arguments bien connus : Quels sont les témoignages il espérer d'hom­ 
mes dont la situation est toujours soumise au bon plaisir ministériel; qui, avant 
d'exposer la vérité, ont it calculer cc qu'elle leur coùtera ; qui n'ont pas l, jeter 
les yeux seulement sur les gouvernants d'aujourd'hui; qui se souviennent 
de ceux d'hier, à qui peul-être ils (foirent leur promotion, cl qui songent 
aussi à ceux que les fluctuations du régime parlementaire peuvent leur donner 
demain? 

Mais il existe des faits publics; qui ont été consignés dans les rapports 
triennaux. 
lI en est d'autres que la presse a signalés, qui ont été dénoncés du haut de la 

tribune des congrès, dont l'enceinte législative a déjà retenti : sur ces points le 
débat est ouvert. 

Mais; depuis trente-six années; le débat est également ouvert sur 1a légiti­ 
mi té des principes consacrés par 1a loi de 1842. A cc point de vue, l'on peut 
dire <1uc l'enquête n'a jamais été fermée; qu'elle n été de chaque jour. de chaque 
heure. 

Dès la promulgation de cette législation, des protestations n'ont-clics pas surgi, 
émanant des hommes les plus considérables, des esprits les moins subversifs, 
les moins enclins à l'amour des aventures? 

Le 14 juin 1846., moins de quatre années après ln publication de la loi, une 
foule de citoyens, accourus de tous les points du pays) se réunissaient dans une 
<les salles de l'hôtel de ville de Bruxelles, et 520 délégués, appartenant à toutes 
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les classes de la société, applaudissaient unanimement à la résolution de 
poursuivre la réforme suivante : 

« L'organisation d'un enseignement public à tous les degrés, sous )a direction 
exclusive de l'autorité civile: en donnant à celle-ci les moyens constitutionnels 
<le soutenir la concurrence avec les établlssements privés, et en repoussant 
l'intervention des ministres des cultes, ù titre d'autorité, dans l'enseignement 
organisé par Je pouvoir civil. » (Programme du Congrès libéral: article 5.) 

Depuis cette époque, il n'est pas une Assoeiation libérale qui n'ait inscrit cet 
article en tête de ses statuts, il n'est pas d'homme, appartenant ù ln majorité 
actuelle au sein du Parlement, qui n'ait été mis it même de s'expliquer catégori­ 
quement sur ce point capital dans nos luttes politiques. 

Et lorsque ce courant ne s'est jamais ralenti, lorsque depuis 1842 il ne s'est 
pas écoulé une année sans que, sur l'un ou l'autre point du pays: un citoyen 
sr. levàt, aux. applaudissements du corps électoral: pour dénoncer la loi de 1-842 
comme contraire à la Ccnsüturion, lorsque, par des votes répétés, les collèges les 
plus importants du royaume se furent ralliés ù cette condamnation, en acclamant 
comme leurs mandataîrcs ceux qui professaient le plus ouvertement leur hostilité 
contre celte loi; lorsque enfin, après la mérnornblcjournéc du i i juin dernier, une 
portion notable des campagnes avec la presque unanimité des grandes villes eurent 
accepté et résolu victorieusement celle question sur le terrain électoral, il se 
trouve des hommes qui affectent un étonnement suprême devant la question 
posée devant eux: qui protestent de leur parfaite ignorance relativement aux 
griefs que l'on reproche à ln loi de 1842, cl qui enfin, dans l'oubli des problèmes 
qui agitent le pays depuis de Jongues années, réclament des explications et 
sollicitent une enquête! 

Nous sommes de ceux qui ne ferment point les yeux devant la persistance d'un 
mouvement qui ne s'est jamais arrêté, qui s'est accentué au contraire vis-à-vis 
des fins de non-recevoir des uns, en face de l'Indiflércnce et parfois du dédain 
des autres, et qui, élevant son drapeau ft travers les mêlées politiques pendant 
trente-six années, a triomphé des résistances et des timidités et a rangé tout nn 
grand parti autour d'un même principe, autour d'un mèmc programme. 

Et c'est à une ténacité d'opinion dont l'histoire politique de l'Angleterre seule 
nous offre des exemples, que l'on voudrait opposer les témoignages d'un groupe 
de fonctionnaires civils et religienx , très-respectables, très-compétents sans 
aucun doute, mais à qui l'intérêt le plus vulgaire commande la réserve et la 
circonspection! 

Sans doute, i1 est des ministères qui: affichant leurs répugnances contre les 
questions irritantes, au risque d'être débordés par leurs puissants amis et de se 
voir rappelés à la soumission par des admonestations paternelles, cherchent à 
temporiser et trouvent dans des enquêtes le moyen d'échapper à une discussion 
promise et à des réformes convenues. 

La majorité de la section centrale félicite le Gouvernement actuel de n'avoir 
point recouru à ces atermoiements. Cette conduite est à la fois plus franche et 
plus digne; elle honore les hommes et clic fortifie un parti. 

11 n'y aurait donc aucune raison sérieuse pour interroger le Gouvernement sur 
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les motifs qui lui ont dicté le projet de loi. Toutefois, par déférence pour la 
minorité et sans rien préjuger, la majorité a consenti à poser à Af. le Ministre de 
I'lnstructlon publique les questions telles qu'on les avait formulées. 

C'est avec les mêmes restrictions qu'elle a soumis au Gouvernement une autre 
question qui, après avoir été proposée avec plus ou moins d'indécision dans la 
plupart des sections, avait trouvé dans la sixième un interprète autorisé. Cette 
observation a trait aux fondations en faveur de l'instruction primaire. Nous 
croyons inutile de nous étendre à ce sujet, car nous estimons que ce débat est · 
absolument étranger à la discussion actuelle. 

La loi du ! 9 décembre ! 864 a fixé le sort des anciennes fondations. et la 
pratique administrative suivie par les Ministres des deux opinions a depuis lors 
consacré, sans laisser place au dou le, l'interprétation de la loi. li semble inutile, 
de raviver un débat épuisé, et l'on ne saurait trouver dans cette revendication 
posthume que la tentative d'égarer' le débat. 

Nous rapportons: à la suite de ce rapport, les réponses du Gouvernement aux 
questions qui lui ont été adressées par la section centrale. 

La discussion générale: au sein de la section centrale, a touché encore à 
d'autres points. 
Un membre a dirigé de vives critiques contre le projet, qui, à son avis, édicte une 

série de mesures attenta toires à la liberté de-l'enseignement. La concurrence privée 
trouvera désormais dans celle de l'État une rivale privilégiée. Ensuite, comment 
qualifier la disposition qui bannit de la carrière d'instituteur commun/li celui 
qui n'a pas fait ses études dans une école normale de l'État? Le même membre 
soutient que la morale est inséparable de 1n religion. Il veut que l'on s'enquière 
des intentions du Gouvernement sur ce cours : quelle sera la base de celle 
morale, où en sont les sources, où en est la sanction: quel est le traité ou le 
manuel que l'on adoptera? 

Quant ù ce dernier point, tout esprit non prévenu conviendra que s'il existe 
entre la morale et la religion des alliances intimes, il y a aussi un terrain sur 
lequel la confusion n'est pas possible .chaque culte positif ayant ses tendances qui se 
reflètent dans unecertainc mesure sur sa morale. La morale naturelle, universelle, 
acceptée par toutes les croyances chez les nations civilisées, est indépendnnte de 
ces questions spéciales, elle est déposée au cœur de chaque homme et pour en 
avoir l'intuition, personne d'entre nous n'a besoin de s'adresser au Gouvernement. 

Il sera d'ailleurs répondu plus amplement ù ces observations, dans le commen­ 
taire de l'article a. 

La section centrale estime: d'autre part, que la liberté de l'enseignement est 
pleinement sauvegardée par la présente loi. Elle s'étonne à bon droit des scrupules 
excessifs que le projet a suscités dans les rangs des partisans dé la loi de f 842: 
mais elle prend acte de leur sollicitude pour une de nos grandes libertés; elle 
y trouve un désaveu catégorique de l'altitude de certains organes de la presse 
qui n'épargnent aucune occasion pour outrager nos institutions nationales. 

Que la minorité se rassure! Si l'une de nos libertés fondamentales était mise 
en péril, la majorité actuelle 'du Parlement n'attendrait pas, pour réprimer cet 
attentat, la mise en demeure de l'opposition. Lors de la discussion des articles, 
nous constaterons peut-être que cette défense chevaleresque de nos droits consti- 

,4, 



[ i\O J 24, J ( 14 ) 

tutionncls n'aboutit qu'à la défense de privilèges contraires à la Constitution. 
Contentons-nous de dire ici qu'après le vote du projet en discussion, la Belgi­ 

que sera dotée de la législation la plus conforme au principe de la liberté de 
l'enseignement qui existe en Europe et sons doute dans le monde entier. 

Demain comme aujourd'hui, il appartiendra au premier venu d'enseigner 
tout ce qu'il voudra, à qui il lui plaira. On ne lui demandera aucune garantie ni 
de capacité, ni de moralité; on ne pratiquera aucune défiance contre la robe qµ'il 
porte, contre la corporation à laquelle il appartient, contre les doctrines qu'il a 
fait vœu de propager. 

Ceue tolérance absolue, que tant de pays considèrent comme éminemment 
dangereuse, sera consacrée cependant par la législation revisée comme par la 
législation ancienne. 
Que le clergé ouvre donc des établissements privés, que des écoles congré­ 

ganistes se dressent sur tous les points du pays, comme on l'nnnonce flèrement, 
c'est un droit; un droit sacré) N personne n'entravera son exercice. Là le prêtre 
régnera souverainement, défiant tout contrôle, façonnant ln jeunesse à sa guise, 
maître de son programme. de ses professeurs. de ses méthodes, libre, en un mot, 
dans la plénitude de l'acception de cc terme. 

.Mais, lorsque J'Ëtnt ose réclamer son indépendance pour exercer dans ses 
écoles Ia mission sociale que la Constitution lui a dévolue, vite on crie ù la 
tyrannie, et voilà le clergé érigé en martyr parce qu'il n'est plus maiu-e dans 
les écoles publiques comme il reste maître dans les siennes! Telle est, en 
somme, 1a moralité de cette opposition ... 

Les observations et les critiques auxquelles divers articles ont donné lieu 
trouveront leur place naturelle dans l'examen des diverses dispositions du 
projet. La plupart de ces dispositions ont été adoptées à la mèrne majorité que 
celle qui s'est prononcée sur l'ensemble. 
Le vote sur l'ensemble du projet eut lieu dons la dernière séance. après la 

lecture rt l'approbation du rapport. Le projet fut adopté par cinq voix contre deux. 
· La minorité s'est réservé Je droit de rédiger une note qui sera insérée à la 

suite du rapport. 
Les pétitions relatives au projet de loi, seront déposées sur le bureau pendant 

la discussion. 

EXAMEN GÉNÉRAL DU PROJET DE LOI. 

La loi de 1842 fui: dit-on, une transaction. A ce litre) on soutient qu'il 
n'appartient à aucune des parties de rompre un pareil pacte. 
Nous reconnaissons que cette loi est issue d'un compromis. et il sera intéres­ 

sant de rechercher dans quelles circonstances il a été conclu el pourquoi une 
fraction si importante du parti libéral parlementaire a cru, à celle époque, devoir 
s'y résigner. 

Mais d'abord il y a lieu de protester contre le caractère de perpétuité qu'on 
voudrait attacher à un acte dt> ce genre. Où est donc la loi des hommes qui soit 
une loi éternelle? La Constitution elle-même ne porte-t-elle pas dans ses flancs 
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une clause de révision, et l'œuvre d'une législature aequerrait-elle plus de droit 
à l'iuviolabilité que l'œuvre même du Congrès? 

Non, il n'appartient pas à une génération d'enchainer l'avenir et de dicter ses 
décrets aux générations qui suivent, Si telle 'est la prétention constante de tous les 
auteurs de Constitutions, de tous les fondateurs d'empires, la force des choses est 
toujours venue hriser ces illusions et proclamer la fragilité de nos conceptions 
humaines. 

Les circonstances se modiflent, les idées marchent, les hommes changent, et 
telle Institution qui convenait merveilleusement ù une nation dans un temps 
donné, devient certain jour une anomalie ou un péril. C'est la loi du progrès ou 
simplement, si l'on veut, la loi du mouvement, qui s'impose même à ceux qui la 
nient ou qui s'en plaignent. 

Assurément, la loi de 1842 est ancienne, mais nous n'avons pas l'habitude 
d'estimer les législations d'après leur ancienneté : celte-ci démontrerait plutôt que 
la situation n'est plus la même, el que c'est le cas d'appliquer l'adage populaire: 
" Autre temps: autres mœurs. » 
li y a trente-six ans: l'on ouvrait la porte aux concessions, mais ce que l'on 

accordait généreusement au clergé de 1842, on peul tout aussi légitimement le 
refuser au clergé de 1879. Dans les temps qui suivirent immédiatement la révo­ 
lution de 1830, un souffle généreux avait passé sur toutes les têtes, et des efforts 
sincères étaient réalisés pour associer la cause de l'Église à la cause de la liberté. 
Depuis, une école, réputée impuissante autrefois, a voulu prononcer le divorce 
entre clic et la société moderne; des obligations plus strictes pèsent sur les 
membres de celte grande armée qui se meut d'après le mot d'ordre qu'elle reçoit; 
le eatholieisme libéral a perdu la faveur qu'ont conquise les plus pures doctrines 
ultramontaines. Ces théories nouvelles commandaient des mesures nouvelles. Ces 
faits récents ont amené la rupture d'un pacte qui a perdu sa raison d'être, car si 
l'esprit qui animait l'une des parties s'est profondément modifié, pourquoi con­ 
server le même traitement lorsqu'on ne peul plus conserver la même confiance? 

11 est facile, du reste. de sc rendre compte des circonstances qui; en 1842, 
permettaient de croire à la nécessité d'une transaction. 

Depuis la révolution de 1830, l'enseignement primaire était entièrement désor­ 
ganisé. Deux tentatives pour aboutir à une loi générale avaient successivement 
échoué. Le projet de 1854 demeurait séquestré par la section centrale : con­ 
damné par les écrits d'un évêque qui le dénonçait à l'indignation des fidèles, il 
était systémauquerncnt exclu du débat public par une majorité qui n'osait ni 
répondre aux exigences des prélats, ni voter.des mesures contraires au bon plaisir 
épiscopal. 

La loi communale du 50 mars 1856 avait, à la vérité; tracé quelques règles, 
d'après lesquelles on vivait au jour Je jour. Mais il ne suffit pas, pour organiser 
l'enseignement primaire, de décider it qui appartiennent la nomination de l'institu­ 
teur et la surveillance de l'école, sans décréterqu'il y aura une école el. sans 
s'occuper de ce qu'enseignera cet instituteur. 

En 1842, 1a question n'avait point fail un pas, et l'avénement d'une politique 
mixte, la composition du Parlement ne permettaient pas d'entrevoir de solution, 
dans un avenir rapproché, soit dans un seus, soit ~ans l'autre. 
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Les amis de l'instruction populaire se trouvaient donc en face de èe dilemme : 
ou la contlnuetion du statu quo, c'est-à-dlre Je manque d'unité et de direction 
dans l'enseignement populaire, avec la perspective de voir présenter un jour un 
projet plus hostile encore à leurs idées; si la majol'ité parlementaire se renforçait 
dans le sens des idées de l'évêque de Liége ; ou bien, J'aeceptation des vues de 
l'honorable M. Nothomb; Je vote d'un projet qui, malgré ses graves défauts, avait 
au moins Je mérite incontesteblc d'organiser l'instruction élémentaire. 

Ils ont préféré une organisation défectueuse; à leur point de vue: à l'absence 
complète d'organisation. Que ceux qui Ies condamnent se placent dans la même 
situation, qu'ils se demandent si, dans Je cours de leur carrière politique, ils 
peuvent répondre que jamais la rigueur de leurs principes ne fléchira devant 
les circonstances , et si l'intérêt général ne commande pas quelquefois des 
sacrifices douloureux qui font saigner le cœur de l'homme de parti, mais dont se 
console le cœur du citoyen. 

Malgré les protestations très-vives que nous révèle Je compte rendu des débats, 
Je projet ne rencontra que trois opposants à la Chambre; il n'en trouva pas un 
seul au Sénat. 
ta grande majorité clu parti libéral 11arlèmcntaire crut sans doute aux pro­ 

messes qu'on lui fit a~ cours de la discussion : elle s'engagea sans arrière­ 
pensée, tandis que le clergé, libre dam ses allures, ne s'engageait à rien par et: 
contrat appelé, i1 juste titre, un contrat boiteux. Espérait-clic que l'exécunon 
de Ia loi en tempérerait Jes côtés fâcheux? 

L'avenir devai l dire où était la sagesse, et si celle fois encore le bon droit sr. 
rangeait du côté du nombre. 

Les événements ne tardèrent pas à se produire et les opposants virent rapide­ 
ment grossir leurs rangs ; ils étaient trois, ils devinrent légion. 

Il serait puéril de nier l'importance de celle condamnation solennelle qui 
frappa la loi de f 842, dans celle mémorable séance du i4 juin i 846~ à l'hôtel de 
ville de Bruxelles. Si 520 délégués appartenant à toutes les provinces du royaume; 
sortis des campagnes comme des villes, appartenant aux nuances les plus modé­ 
rées comme aux fractions les plus avancées du parti libéral, si ces hommes se 
trouvèrent unanimes pour protester contre une loi qui ne datait que de quatre 
années, il faut conveni~ ou qu'en i 842 l'opinion du Parlement était loin de 
'refléter l'opinion publique, ou qu'il avait suffi de quelques mesures d'applieation 
pour ouvrir les yen x ~ pour désabuser des illusions cl pour produire un revi­ 
rement. 

Quel que soit le terme du dilemme que l'on choisisse; l'on est enclin il croire 
que l'exécution de la loi contribua puissamment à modifier les idées. 

Mais puisqu'on est d'accord pour considérer celle œuvre comme une transac­ 
tion, pesons les concessions réciproques qu'un Ici contrat suppose, et plaçons en 
regard les points cédés par les uns avec les abdications qu'on a exigées des 
autres. 

Le cler gé demeure maitre absolu de ses établissements, où l'État ne peul 
pénétrer à aucun titre. Et non-seulement il a pu faire la concurrence aux écoles 
publiques, mais, grâce aux ressources dont il dispose, il a réussi à tuer presque 
partout l'enseignement privé. L'expérience l'a prouvé à l'évidence, à l'exception 
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de quelques grandes cités où existent encore çt't et là quelques maisons d'instruc­ 
tion laïques, le clergé peut dire en Belgique : L'enseignement libre, c'est moi! 

Si le pouvoir civil n'a absolumcnt'ricu obtenu vis-à-vis des écoles congréga­ 
nistes, l'Eglise en revanche a conquis la place prédominante dans les établisse­ 
ments de l'Etat. 

Depuis l'école normale, où se formenl les professeurs, jusqu'à l'école primaire, 
où se forment les élèves, c'est l'autorité ecclésiastique qui règne en souveraine. 

Il ne lui a pas suûl, dans les écoles normales: des droits que lui concédait la 
loi, elle a exigé et elle a obtenu que toutes les écoles normales de l'Etat fussent 
placées sous la direction d'un ecclésiastique. 

A l'école primaire, le prêtre pénètre quand il veut, il y tient l'instituteur en 
tutelle; il y a ses grandes entrées, il y porte le verbe haut dans nos campagnes, 
dominant l'humble maitre d'école qui sait ce que vaut son pouvoir, l'humiliant 
devant les élèves, brisant ses résistances, si d'aventure le malheureux ose tenter 
la lutte, l'humiliant encore par le spectacle de sa platitude: si l'infortuné se 
courbe devant la conscience de son infériorité. 

L'État ne doit pas se mêler de religion, puisque l'État, d'après la Constitution, 
est séparé des Eglises. 
Et cependant la religion figure en tète du programme comme cours obligatoire, 

et il faut donner l'estampille officielle à tout ce qu'il plaît au ministre du culte 
de venir enseigner. Car le pouvoir civil est incompétent en matière de dogme, et 
il est condamné, dans ses propres écoles, à couvrir de son autorité toutes les 
attaques dirigées contre nos institutions; il doit, sous un Gouvernement libéral, 
dans une commune libérale, souffrir que l'on jeue l'invective à Ja moitié de la 
nation, que le prêtre aille apprendre aux enfants qu'il existe une hérésie libérale, 
qu'en soutenant ce parti, appelé au pouvoir par la nation, l'on offense Dieu et 
l'on perd son âme. 

Ces faits-là n'ont pas besoin d'enquête pour être de notoriété publique. li n'est 
pas un d'entre nous qui no puisse apporter à la tribune le témoignage vivant de 
ce qu'il a vu .. appris ou entendu. Et lorsque l'honorable i\l. Rogier s'écriait: à la 
séance du 8 août 1.842 : « Nous ne pousserons pas l'amour de la conciliatiou 
jusqu'à la duperie ))' il ne se doutait peut-être pas que, trente-six ans plus tard, 
des voix répéteraient avec une égale énergie: Oui I c'est une mystification, et nous 
ne voulons pas être mystifiés plus longtemps! 

Nous n'avons pas hcsoin de prouver comment, en excluant tout enseignement 
religieux dans l'école pour les élèves appartenant à une communion dissidente, 
on a créé un privilége au profit <l'un culte unique. 

Nous ne parlerons pas du rôle secondaire de l'État dans l'approbation des 
livres scolaires, alors que le clergé peut introduire dans l'école tous les ouvrages 
qu'il juge utiles à son enseignement, sans que le pouvoir civil ait rien à 
examiner. rien à objecter, tandis que, pour les livres de lecture: pour tous ceux 
réputés mixtes, l'Etat doit partager son contrôle avec l'autorité ecclésiastique qui 
jouit du droit de veto. 

Nous ne chercheronspas quelle efficacité pouvait avoir l'inspection civile pour 
contre-balancer l'inspection organisée par l'épiscopat, alors que Ici; fonctionuaires 

;j 
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civils, sous un ministre dévoué à l'épiscopat, savent quel est le· prix d'un avan­ 
cernent et quel est le péril d'une critique. 

Mais nous répéterons que si la loi de 18~ 2 est une transaction, nous voyons 
trop clairement ce que le pouvoir civil y a perdu, tout en cherchant vainement 
ce qu'en échange il aurait gagné. 

Ah! Nous comprenons l'adhésion que les hauts dignitaires ecclésiastiques 
finirent par lui accorder lorsqu'ils se furent rendu compte de la manière de s'en 
servir, et après que l'un d'eux eût déclaré qu'il ne concourrait point à son exé­ 
cution parce qu'on refusait au cle!gé la nomination et la révocation des insti­ 
tuteurs. Nous comprenons la levée de boucliers qu'ils fomentent et dirigent 
aujourd'hui, en se plaçant ouvertement à la tête d'une agitation politique, en 
s'affichant comme chefs suprêmes d'un parti. 

Et cependant, cette loi dei 842, qu'on érige aujourd'hui en palladium de toutes 
les Jibertés possibles, civiles et religieuses, comment l'a-t-on traitée chaque fois 
qu'on a cru être assez fort pour la jeter par-dessus bord? 

Qu'une école publique vienne faire concurrence à l'école congréganiste, quelle 
sera l'attitude du clergé vis-à-vis de cet établissement qui a le tort, à ses yeux, 
d'être le rival du couvent voisin? Il déchaînera contre lui ses colères avec la 
même virulence que celle qu'il déploie aujourd'hui contre les futures écoles 
qu'il appelle des écoles sans Dieu! Il dénoncera ces établissements placés sous le 
régime de la loi de '.1842, soumis à son autorité, inspectés par les délégués des 
évêques, comme des foyers d'irréligion, comme ne pouvant produire que des 
générations impies, des garçons sans mœurs ou des filles sans pudeur. Il 
exercera une propagande incessante afin de recruter des élèves pour sa maison 
de prédilection; il entrera à l'école communale pour y organiser la désertion, pour 
s'assurer du nom des enfants qui la fréquentent, et en sortir au plus vite à l'effet 
de courir chez les parents, les exciter à les retirer de ce séjour maudit; cl quand 
il aura tout épuisé, sollicitations, promesses, objurgations, il aura recours à son 
moyen suprême, le refus d'admettre ]es écoliers à la première communion. Nous 
avons vu des curés lancer ainsi l'anathème contre de petites filles qui n'avaient 
commis d'autre délit que de n'avoir pas été envoyées chez les Sœurs. Nous 
avons vu un évêque excommunier solennellement des écoles communales d'une 
grande ville, et repousser les élèves du banc de communion. Nous avons vu, 
enfin, un ministre obligé d'ériger cet incident à la hauteur d'une négociation 
diplomatique. 

Si telle fut la conduite du clergé contre des établissements soumis à la loi 
de f 842, comment expliquer aujourd'hui cette campagne ardente pour la défense 
de cette même loi P 

ll y avait de la sincérité, hier, dans son hostilité. Comment la concilier, 
aujourd'hui, avec ses protestations d'amour? 

Ne serait-ce pas plutôt une simple machine de guerre, dont les habiles 
s'emparent pour mener les crédules, et tenter d'obtenir: par celte diversion, 
quelque revanche de récents échecs électoraux? 

S'il fallait le démontrer de plus près, il- suffirait de résumer les dispositions 
nouvelles et de les mettre en regard de celles de la loi revisée, et plus d'un s'éton­ 
nerait des orages que l'on soulève. 
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Comme la loi de f 84~, le projet main lient, pour les communes, l'obligation 

d'avoir au moins une école; le droit, pour les enfants pauvres, de recevoir l'ensei­ 
gnement gratuitement ; le devoir, pour l'État, de suppléer par ses subsides à 
l'insuffisance des ressources communales. 

Mais. contrairement à cette Ioi , le projet restitue à l'État l'indépendance que 
requiert sa mission sociale dans ses écoles. comme elle laisse au clergé sa liberté 
dans les siennes; et; s'inclinant devant l'incompétence du pouvoir civil dans Je 
domaine du dogme, s'abstenant de toute immixtion dans une sphère que le clergé 
revendique à bon droit comme sa propriété exclusive; il abandonne aux familles 
et aux ministres de chaque culte le soin d'enseigner la religion. . 

Voilà ce qui fournit le prétexte pour une sainte croisade, voilà comment on 
explique aux populations, à qui l'on cache jusqu'au texte même du projet que 
l'on attaque, comme quoi le Gouvernement veut tuer la religion catholique, 
ouvrir des écoles athées, pervertir la jeunesse, et faire la guerre à Dieu! 

Ouvrir une école où il sera strictement enjoint ù l'instituteur de ne blesser 
aucune croyance: de respecter scrupuleusement les convictions de chacun, d'éviter 
de troubler la conscience la plus délicate, cela s'appelle ouvrir des écoles anti­ 
religieuses! Ménager la liberté de conscience, laisser à tous .. professeurs et 
élèves. toutes les facilités désirables pour accomplir les devoirs de leur culte: 
cela s'appelle saper le catholicisme! Encourager et favoriser l'enseignement de 
la religion, en ouvrant un local à l'enseignement des pasteurs; cela s'appelle une 
supercherie! 

Ne recherchons point si la supercherie existe quelque part; mais affirmons 
hautement que jamais la majorité du Parlement, i, quelque opinion qu'elle appar­ 
tienne, ne se prêtera à une supercherie quelconque. 
Toutes les garanties propres à rassurer la liberté de conscience sont promises 

cl décrétées par le projet: que l'on ose donc citer celles qui manquent r 
Faut-il répondre il cette accusation qui consiste à transformer les futurs 

instituteurs m apôtres du rationalisme ou du positivisme; comme si leur pre­ 
mier devoir ne leur commandait pas de ne toucher ni aux croyances ni ù la foi 
de la jeunesse qui leur est confiée, et qui pourra, nous l'attestons. leur être 
confiée encore dans l'avenir avec une pleine sécurité? 
Faut-il dissiper ers terreurs réelles ou simulées auxquelles le prêtre, dit-on, 

sera en proie, si, profitant de 1a latitude ouverte par la loi, il s'aventure dam 
les classes pour y apporter ses leçons? Ne nous le représcnte-t-on pas d'avance 
comme bafoué et outragé par les élèves; comme tourné en dérision par le 
mai tre, comme le jouet de toute la population de l'école? Comme si la tolérance 
de pareils excès était un instant possible: à moins de fouler aux pieds les 
volontés très-arrêtées des auteurs de la loi; le principe même de celle-ci, qui 
tient à inspirer le respect de l'enseignement sous toutes ses formes cl l'estime des 
professeurs sous tous les habits, les règles des convenances les plus vulgaires. 

Enfin, est-il utile de s'arrêter au sombre tableau que l'on nous trace de la 
future maison d'école, où le nom de Dien ne sera plus prononcé. dit-on, d'où l'on 
proscrira impitoynblcment toute prière, d'après les uns; d'où l'on bannira l'image 
du Chrlst, d'après les autres,à titre d'emblème séditieux ! L'imagination des détrac­ 
teurs quand même du projet y découvre tou les ces choses et bien d'autres encore .. _ 
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Néanmolns, ils ne se hâtent pas de nous dire où ils ont trouvé dans la loi nouvelle 
Iaeond amnatlon tic ce qui n'est pas même inscrit dans la loi ancienne. Si la 
croix orne aujourd'hui la salle de l'école: elle y est en vertu d'usages générale­ 
ment suivis, à la suite de mesures prises par Je pouvoir exécutif sous les cabinets 
de toutes les opinions. La liberté de conscience de l'auditoire n'en est pas affectée, 
puisque la grande majorité des écoles - on le répète tous les jours - offre une 
unité de croyance merveilleusv, et dans les classes où se rencontrent des dissi­ 
dents: nous doutons que ceux-ci affichent l'intolérance de ceux qui les excom­ 
munient. Nous ojcuterons à leur honneur qu'ils ne se sentent pas atteints dans 
leurs convictions parce qu'ils ont sous les yeux un signe qui n'a rien de pro­ 
vocateur, et que les salles de nos tribunaux offrent quotidiennement aux regards 
d'une foule plus bigarrée encore au point de vue des opinions. Tout cela est 
affaire de mœurs et d'habitude: cl ces questions très-secondaires n'acquerraient 
d'importance que si un faux zèle, el tranchons le mot: si une insigne maladresse 
s'avisait de rompre sans motifs sérieux avec des traditions établies et respecta- 

. bics. Laissons - comme la loi de 1842 l'o foit - laissons au Gouvernement 
Je soin de régler ces points d'exécution, avec la conviction qu'il s'inspirera assez' 
de son intérêt el de celui de la paisible exécution de la loi pour résoudre, dans un 
esprit de large tolérance, ces questions si grosses en théorie, et qui présentent si 
rarement des difficultés dans la pratique. 

La liberté de conscience n'est pas mise en péril dès que rien ne nous force à 
nous associer ù des actes qui ne constituent que des démonstrations inoffen­ 
sives d'un sentiment digne de respect. Ce spectacle ne servira-t-il pas, au contraire, 
de leçon de tolérance et de véritable fraternité? 
Sans doute, il est plus commode de rechercher.les autorités qui ont affirmé le 

caractère religieux de la première édueation, et de mettre le projet au pilori de 
l'indignation publique parce qu'on l'accuse de vouloir éteindre tout sentiment 
chrétien dansl'àme de l'enfant ... 

Mais, en vérité, on raisonne comme si la main qui ouvrait les écoles allait 
ensuite fermer les temples, comme si l'on proscrivait l'exercice du culte sous 
prétexte d'organiser l'enseignement primaire. 

Oui: un grand nombre de penseurs el d'hommes d'Etat reconnaissent la 
nécessité de donner à l'enfance une éducation religieuse, appuyée sur un culte 
positif, et bien peu d'entre nous, l'observation le démontre, agissent autrement 
dans la pratique. Et comme les lois sont faites pour les mœurs, notre législation 
a à tenir compte, dans une certaine mesure, de cc fait indéniable. 

L'éducation cessera-t-elle d'être religieuse lorsque la nouvelle loi sera votée P 
Mais on feint d'oublier que nous n'avons jamais eu la prétention de condenser à 
l'école primaire, dans les leçons du programme officiel, toute l'éducation de la 
jeunesse. Cc ne sont pas seulement les quelques heures que l'écolier passera 
chaque jour sur les bancs de sa classe qui en feront un homme complet. L'édu­ 
cation suppose d'abord celle; de la famille, les leçons du foyer domestique qui rie 
cesseront pas de suivre l'enfant depuis son berceau jusqu'à l'instant où plus lard 
il volera de ses propres ailes. Au point de vue moral, est-il une éducation plus 
puissante, plus décisive sur le sort de notre vie entière? Et parmi les conseils que 
nous nous rappelons toujours, ne flgurent-ils pas en première ligne, ces avis, 
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ces reproches ou ces encouragements de nos mères, dont la Nature, supérieure 
aux lois positives, a fait les premiers, les plus doux et les plus persuasifs de tous 
nos maitres ? 

Ensuite, pour tous ceux qui croient à l'utilité d'un culte positif, n'avons-nous 
pas l'éducation du prêtre qui accompagne l'instruction scientifique, quel que soit 
le lieu où elle se donne, et qui fait de l'enfant un chrétien, pendant qu'en même 
temps l'instituteur en rait un eitoyen P 

Qu'on ne dise pas que I'éducation de l'enfance acquerra un autre caractère, ft 
la suite de la réforme: car il ne faut pas zegarder une seule face de cette éducation, 
mais se donner la peine de juger l'ensemble. Séparés, mais associés dans une 
tâche commune, le maître d'école et le prêtre se compléteront l'un I'autre , 
seulement. nous mettrons en relief la mission de l'instituteur qui autrefois était 
reléguée il l'arrière-plan, 

La foule doit se pénétrer de la noblesse du rôle dévolu, dans notre civilisation, 
à l'homme qui prépare l'avenir de 1a nation. Nous voulons qu'on s'habitue dans 
les campagnes à ne pas mesurer son respect it l'habit ou à la fortune; et que le 
maitre d'école continue à devoir au curé son respect, sans lui devoir sa soumis­ 
sion. Il est, dans sa localité, l'agent d'une force morale qui est celle de l'esprit 
moderne; il est l'incarnation vivante de ce x1xe siècle qui a fait vœu de 
distribuer à tous, aux plus humbles et aux plus petits, la manne de la 
science; il est, pour l'esprit des masses, cc que le prêtre est pour le cœur. Tous 
deux ont charge d'âmes, tous deux ont un mandat sublime que nous voulons 
voir égaiement honorer, mais nous ne pensons pas que ce soit rabaisser Je 
prêtre qu'élever l'instituteur. 

En cela,' le projet modifie profondément. le système antérieur : l'opinion 
publique jugera si, de cc chef, il mérite les invectives dont on l'accable. 

La loi de !842 u certainement favorisé l'extension de l'instruction primaire, 
elle a rendu, pendant ces trente-six ans, des services que nous sommes loin de 
méconnaître. l\fois nous estimons que le développement de l'instruction n'est pas 
toujours lié au sort des lois qui l'organisent, et il faut rendre une large part de ces 
éloges, pour les progrès réalisés durant cette période, aux idées qui travaillent 
Je monde moderne et poussent toutes les nations dans une voie identique. 

Celte législation a fait son temps, elle a produit tous les bienfaits qui étaient 
en son pouvoir : à notre génération d'améliorer l'œuvrc de nos aînés. Nous avons 
le ferme espoir que les résultats à conquérir ne seront ni moins durables, ni 
moins féconds. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

TITRE PREMIER. 

D 1 S PO S l T 1 0 rl S G É N É R A L ES, 

ARTICJ.JJ: PREMIER. 

11 y aura 1 dans chaque commune du Royaume, au moins une école primaire, 
établie dans un local convenable, - 

6 
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Des salles d'asile ou écoles gardiennes et des cours pour les adultes sont 
adjoints à l'école communale dans toutes les localités où le Gouvernement le 
j ugc nécessaire. 

Deux ou plusieurs communes peuvent, en cas de nécessité, être autorisées 
à se réunir pour fonder et entretenir une école; elles peuvent même y être 
contraintes par arrêté royal, les conseils communaux et la députation perma­ 
nente entendus. 

La loi de 1842 obligeait chaque commune du royaume ù avoir au moins une 
école primaire établie dans un local convenable. 

Le projet de loi maintient cc principe, qui forme une des bases essentielles de 
notre législation scolaire. 

Le texte de l'article t cr, qui dans son premier paragraphe reproduit 
exactement celui de la loi de 1842, ne tranche pas la question de savoir si ce 
devoir de la commune existe pour les Hiles nussi bien que pour les garçons. 
Tel ne paraît pas avoir été l'esprit de la loi de 1842. En effet, à la séance 

du 50 août, au moment où on allait procéder ù l'appel nominal sur l'cnscmbc 
de la loi, l'honorable M. Rogicr signala une lacune que présentait le projet rela­ 
tivement aux écoles de Illles. 1\1. Nothomb, Ministre de l'Intérieur, émit l'avis que 
la loi devait garder le silence sur cc point, ajoutant quïl fallait compter sur la 
sollicitude du Gouvernement pour avoir un enseignement spécial pour les filles; 
là où les circonstances le permettraient. Puis l'honorable .M. Dumorticr se leva 
pour dissiper, disait-il, toute équivoque. « Si le Gouvernement voulait établir 
des écoles de filles dans toutes les communes, avec une hiérarchie complète 
d'écoles normales, d'écoles primaires et modèles pour les filles; je déclare <111c je 
m'y opposerais de toutes mes forces. La femme doit être l'ange du foyer domes­ 
tique, elle doit se dévouer aux soins du ménage, mais clic n'a point de mission 
dans l'ordre social. L'éducation des filles devra toujours être la plus religieuse 
possible ... Moins nous interviendrons dans l'éducation des filles, mieux cc sera 
pour la morale publique. ,, 

L'incident fut vidé sur la déclaration que le Gouvernement ferait adminis­ 
trativement tout Je bien qu'il pourrait faire, et qu'à cet égard la loi lui laissait 
pleine liberté d action. 

Cette latitude excessive laissée au Gouvernement produisit ]es effets auxquels 
l'on devait s'attendre et qui'avaicnt sans doute été prévus et escomptés par quel­ 
ques-uns. 

L'enseignement des filles fut longtemps traité comme un point secondaire par 
les diverses administrations qui se succédèrent au pouvoir. li fallut plus d'un 
quart de siècle avant de voir s'élever la première école normale d'institutrices 
établie par l'État. 
Tandis que depuis 1842 jusqu'en 187~, on délivra en Belgique a,868 diplômes 

d'instituteurs, on ne créa, pendant la même période, que 2,996 instltutrices, et, 
sur ce dernier nombre, il n'y eut que 17 diplômes octroyés aux élèves de l'école 
de Liégé, l'unique établissement pour les filles que l'État possède encore à 
l'heure actuelle. 
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Au moment où nous révisons notre léglslation sur l'enseignement primaire, 
il importe d'affirmer que l'instruction des filles et celle des garçons doivent être 
placées sur Je même rang. 

Sans doute, le poste d'honneur de la femme est au foyer domestique, mais 
c'est précisément là que s'exerceront les influences salutaires de l'instruction. 
Comme l'a fait observer un publiciste français ('). u Il n'y a pas d'exemple d'une 
mère sachant lire et écrire, dont les enfants ne savent ni lire ni écrire ... L'instruc­ 
tion du père ne profite souvent qu'à lui seul. Mais instruire les filles, c'est ouvrir 
une école au sein de chaque famille. » 

Nous entendons, par conséquent, nous séparer complètement des idées étroites 
qui avaient cours il y a trente-six années, et <'C que la loi juge convenable 
<l'établir pour un sexe, nous voulons qu'elle l'établisse pour l'autre. 

La loi hollandaise du 18 juillet 1878 dispose ainsi dans son article 15: 
« Partout où, dans cette loi, il est parlé d'instituteurs, les institutrices sont 

comprises dans cette dénomination; à moins que le contraire ne soit exprcssé­ 
ment stipulé. » 

Nous ne voyons pas la nécessité d'introduire dans notre loi un texte analogue, 
mais l'esprit de notre' œnvre sera nettement caractérisé par la déclaration que 
nous inscrivons dans cc rapport, et qui obtiendra, nous n'en cloutons point, 
l'approbation dn Gouvernement. 

Le projet de loi autorise le GoU\·emement à forcer les communes à adjoindre 
aux écoles primaires des salles d'asile, des écoles gardiennes, ainsi que des cours 
pour les adultes partout où il le juge nécessaire. 
Personne ne méconnaît l'utilité de ces asiles pour le premier âge, surtout 

dans les localités industrielles, lorsque durant la journée le père et la mère 
désertent la maison pour l'atelier. De plus, cette éducation maternelle de l'en­ 
fance sert tic préparation à l'enseignement primaire proprement dit et permet d'en 
recueillir plus de fruit; surtout dans les cas; malheureusement trop nombreux, 
où l'élève quille l'école de bonne heure, dès sa onzième ou' sa douzième année. 

D'autre part, les cours d'adultes servent de complément à l'école primaire et 
empêchent l'adolescent d'oublier cc qu'il a appris dans ses jeunes années . 

A ce titre, l'établissement de ces crèches et de ces cours sert l'intérêt général 
absolument comme l'instruction primaire ordinaire, et l'intervention du Gouver­ 
nement se conçoit dans un cas comme dans l'autre. 
Actueltement, les communes sont libres d'ouvrir et de fermer des écoles gar­ 

diennes, et il en est de mème des cours d'adultes, malgré le règlement d'admi­ 
nistration générale du {cr septembre 1866. Des idées de parcimonie, des 
préjugés hostiles à la diffusion de l'instruction règlent parfois, sous ce rapport, 
la conduite de certaines administrations communales, et, comme il s'agit d'inté­ 
rêts sacrés pour la classe ouvrière qui, dans notre système électoral, a rarement 
voix au chapitre, c'est un devoir pour le Gouvernement d'agir là où ces Intérêts 
sont en souffrance et où ils sont méconnus. 

L'article premier se termine comme l'article correspondant de la loi de 1842 

(1) Al, E. lit G1llA111>1N, De l'instruction publique, pp. ?'19-G'-, 



( 24 ) 

par l'autorisation donnée à plusieurs communes: en cas de nécessité, de se réunir 
pour fonder ou entretenir une école. 

Cette utilité ressort quelquefois de eirconstnnces topographiques, lorsque plu­ 
sleurs hameaux dépendant de communes différentes sont plutôt reliés entre eux 
qu'avec leur agglomération respective. Il y a aussi quelquefois avantage à avoir 
une école nombreuse et fréquentée ou lieu d'une série de petites écoles végétant 
à l'écart avec une population restreinte. 

Le texte du projet permet à ces communes de se réunir pour fonder et entre­ 
tenir une école, tandis que le texte de 1842 accordait pareille faculté pour fon­ 
der ozi entretenir une école. 

La section centrale ne voit pas de motifs de modifier le texte aneien , car un 
accord peut s'établir entre deux localités pour admettre les enfants de l'une à fré­ 
quenter un établissement fondé par l'autre, en rendant simplement commun 
l'entretien de cette école. 

Les communes, d'après le projet, peuvent même être contraintes à cette 
réunion, par arrêté royal. 

La nécessité de cette fusion existe quelquefois, sans que les intéressés 
parviennent à en arrêter les bases à l'amiable : le rôle de médiateur du Gouver­ 
nement est alors indiqué. 

A cc propos, quelques critiques se sont produites dans les sections, où 
l'on a invoqué l'autonomie communale pour protester contre l'intervention du 
Gouvernement. 
Personne ne met en doute l'intérêt puissant que nous avons à maintenir 

intactes les franchises de nos communes. Mais n'oublions pas que ces libertés se 
restreignent aux questions d'intérêt communal, et qu'elles s'effacent devant des 
considérations supérieures, là où le bien général est en jeu. D'ailleurs; lu com­ 
mune est traitée en mineure par notre législation, pour une foule de questions 
d'ordre purement matériel : pourquoi en serait-il autrement des questions qui se 
rattachent à l'ordre intellectuel et moral? 

Cc point était d'ailleurs déjà hors de question en 1842. 
cc L'article 108 de la Constitution 1 disait l'honorable M. Dcchamps, à la séance 

du 8 août 1842, place, pour tout cc qui est d'intérêt général, la commune sous 
la tutelle des autorités administra lives supérieures. Or; quelqu'un oserait-il sou­ 
tenir cp1c la question d'instruction primaire n'est pns une question d'intérêt 
général? Ainsi, en vertu de l'article 108 de la Constitution, il est décidé que la 
loi peut régler tout cc qui est relatif à l'enseignement primaire dans les com­ 
munes, ci que les communes, sous cc rapport, se trouvent sous la tutelle du 
Gouvernement. » 

Et plus loin, il continuait : 
c« Il y a entre l'individu et la commune une différence radicale. L'individu peut 

faire tout cc que la loi ne lui défend pas; tandis que ln commune lui permet ile faire 
tout cc que 1a loi lui permet de faire. Dans cette distinction, et elle est radicale, 
vous trouvez que vous ne pouvez, sous le rapport de l'instruction primaire, 
assimiler la commune au particulier. La liberté de l'enseignement: c'est le droit 
de )a famille, c'est la liberté de )'individu. Mais vous ne pouvez faire de la com­ 
mune un Etat au petit pied, qui puisse prendre, à l'égard d'une question sociale 
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tic la pins haute lmportancc , des mesures qui sont interdites au Gouvernement.,, 
Les faits ont démontré jusq u'où pouvait mener, en certaines localités, l'ignorance 

ou l'esprit de parti, cl la section centrale applaudit aux mesures dirigées contre 
l'esprit de parti et contre l'ignorance. 

Le projet supprime les articles 2, 5 et 4 de la loi de 1842\ qui dispensaient les 
communes de l'obligation d'établir elles-mêmes une école, là où l'enseignement 
privé était suffisant, ou qui les autorisait â adopter ~ dans la localité même, une 
école particulière pour tenir lieu d'école communale. 

Cette faculté pou vait avoir sa raison d'être il y a trente-six ans, lorsque les 
écoles publiques manquaient d'organisation, et qu'il était nécessaire de recourir 
aux établissements privés. Mais le nombre des écoles adoptées tend à diminuer 
tous les jours, car on en a compris les inconvénients multiples. 

L'instruction de la jeunesse constltue un devoir trop important pour que l'on 
s'en repose, à cet effet. sur le bon vouloir des particuliers. Il ne faut point que 
l'enseignement soit à la merci de quelques individualités, qui, à un moment 
donné, peuvent dénoncer le contrat. Assurément, les administrations locales 
sont toujours maîtresses d'agir et d'organiser alors un enseignement public: mais 
il existera une période d'interruption très-préjudiciable: et qui se prolongera 
d'autant plus que les bâtiments d'école sont quelquefois des propriétés particu­ 
lières, dont l'occupation est essentiellement précaire. 

L'enseignement privé, garanti par notre Constitution, mérite tout notre respect, 
mais à condition qu'il fleurisse à côté de l'enseignement public sans tenir la place 
de celui-ci. 

Gardons-nous aussi de ne pas voir ce qui constitue aujourd'hui cet enseigne­ 
ment privé. A l'exception de quelques rares écoles laïques, qui n'ont pas encore 
disparu de nos grandes villes, la concurrence des établissements congréganistes 
a partout tué les établissements privés. L"Églisc catholique a conquis en fait un 
véritable monopole, et c'est pour ce monopole qu'elle plaide lorsqu'elle reven­ 
dique la défense de l'enseignement libre. 

L'adoption a, pour ainsi dire: profité exclusivement aux communautés reli­ 
gieuses, entre les mains desquelles les communes ont abdiqué leurs droits el leurs 
devoirs. 

Nous n'entendons point discuter ici la valeur de l'instruction donnée dans les 
couvents; nous serions injustes si nous généralisions les critiques dont plusieurs 
établissements ont été l'objet; constatons cependant que: dans nombre d'écoles de 
filles: le temps le plus précieux des classes se passe en prières et en pratiques de 
dévotion, quand il n'est pas employé à des travaux manuels dont profite la 
communauté , comme si l'on voulait réaliser à la lettre les idées de l'hono­ 
rable 1\1. Du mortier, et résumer toute la science de la femme dans la connaissance 
de la religion. 

N'est-il pas utile de relever aussi que tout contrôle échappe :'i l'autorité civile 
sur les tendances de l'enseignement congréganiste, sur son caractère national et 
patriotique, sur !a manière dont on y inculque à l'entant les devoirs qu'il aura à 
accomplir comme citoyen? Sommes-nous certains de l'excellence des enseigne­ 
ments que l'on y donne: et s'il faut, par exemple, s'en rapporter aux sentiments.· 
exprimés par ceux dont ces instituteurs sont les instruments, croit-on qu'on 
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professe toujours des doctrines de charité et de tolérance. conformes au véri- 
table esprit chrétien? · 
Puis, où sont les garanties que nous offre ce personnel enseignant? 
Pour un instituteur diplômé qui couvre de son égide Ja communauté tout 

entière, combien ne compte-t-on point d'auxiliaires sans instruction, sans con­ 
naissances ou qui du moins ont reculé devant la preuve qu'on est en droit 
d'exiger d'eux? 

Ce personnel est de ceux qui se renouvellent sans cesse, par des transmuta­ 
tions, des expatriations plus ou moins volontaires, que facilitent les noms 
d'emprunt sous lesquels ils sont connus, sans que l'on recherche ni leurs anté­ 
cédents, ni leur valeur morale. 

La liberté nous commande de ne pas toucher à ces établissements qui ont Je 
. droit de s'épanouir sous l'aile de notre Charte constitutionnelle. Mais nous récla­ 
mons, pour l'enseignement public, une existence séparée et indépendante. Que 
l'école congréganiste conserve la clientèle qui lui est dévouée, mais qu'à ses côtés 
se dresse partout une école communale. pour ceux qui tiennent à avoir d'autres 
maîtres pour leurs enfants. 

ART. 2. 

Le Gouvernement, après avoir entendu le conseil communal et la députation 
permanente, fixe le nombre des écoles à entretenir dans chaque commune, ainsi 
que le nombre des classes et des instituteurs dans chaque école; il détermine les 
écoles qui seront exclusivement destinées aux enfants de l'un ou de l'autre sexe. 
et celles dans lesquelles les enfants des deux sexes pourront être admis; il 
indique les écoles auxquelles des écoles gardiennes ou des cours d'adultes 
devront être adjoints. 

L'article 2 investit le Gouvernement du droit de fixer le nombre d'écoles, ainsi 
que Je nombre des classes et des instituteurs, de séparer ou de réunir les enfants 
de l'un et de l'autre sexe. 

Ces mesures entrent dans la sphère d'action du Gouvernement, puisqu'il est 
chargé; en cas d'insuffisance de l'enseignement élémentaire, de l'élever à 1~ 
hauteur des besoins réels de la loeahté. 

La section centrale a été d'avis cependant de restreindre les ·pouvoirs de 
l'autorité supérieure à 1o fixation du nombre minimum, des écoles à entretenir. 
L'expérience a prouvé que ce n'est point l'excès de zèle des administrations com­ 
munales qui est à redouter, cl nous doutons qu'on en trouve beaucoup qui soient 
tentées de dépasser, en celle matière, les limites des nécessités locales. li ya lieu: 
au contraire. de se prémunir contre les tendances qui pourraient se faire jour 
dans les régions du pouvoir, de résister à une extension justifiée du nombre des 
écoles à l'~fTct de ménager les subsides officiels. 

C'est en cc sens qu'un amendement a été introduit dans l'article deux. 

ART. 5. 

tes enfants pauvres reçoivent l'instruction gratuitement. 
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La commune est tenue de la procurer, dans les écoles communales, à tous les 
enfants pauvres. 

Le conseil communal, après avoir entendu Je bureau de bienfaisance, ûxe, 
tous les ans: le nombre d'enfants pauvres qui doivent recevoir l'instrucrion 
gratuite, ainsi que la subvention à payer derechef ou, s'il y a lieu: la rétribution 
duc par élève. Cette liste, ainsi que le montant de la subvention ou la quotité 
de la rétribution, est approuvée par la dépu talion permanente, sauf recours 
au Roi. 

La dépuration permanente détermine aussi, sauf recours au Roi, la part 
contributive qui incombe au bureau de bienfaisance dans les frais d'instruction 
des enfants pauvres; la part assignée au bureau de bienfaisance sera portée à 
son budget. 

L'instruction primaire est. une dette de l'Etat vis-à-vis de ceux qui ne sont pas 
à même d'en payer les frais. 

Ce principe de la loi de 1842 est maintenu dans le projet. 
La thèse de la gratuité générale de l'enseignement primaire n'a pas été sou­ 

levée au sein de la section; mais celle-ci n'a pas entendu préjuger la question 
par son silence. Elle· estime seulement qu'en présence des nombreux problèmes 
que le projet s'efforce de trancher, jl est inopportun d'en aborder un dont l'opi­ 
nion publique n'a pas encore consacré la solution et qui, du reste, demeure 
ouvert pour l'avenir. 

Le texte de l'article ~ de la loi de f 842, correspondant t, notre article 51 

parlait , alternativement des enfants pauvres et des enfants indigents. La 
section centrale pense qu'il vaut mieux. employer une terminologie uniforme : 
l'instruction gratuite sera donnée à tous les enfants indigents. Celte expression 
paraît moins restrictive et aussi moins humiliante que celle d'enfants pauvre.~ 
préférée par le projet; elle a l'avantage de donner à la disposition un caractère 
très-large. en autorisant l'admission. gratuite) dès l'instant que les parents ne 
sont pas dans une position aisée et sans qu'ils aient besoin de justifier d'un étal 
voisin de la misère. 

La commune est tenue de procurer cet enseignement dans ses propres écoles . 
En principe; si les parents indigents sont maitres d'envoyer leurs enfants où 

ils le veulent, et partout où on voudra les recevoir, ils n'ont de droit que contre 
la commune pour exiger leur admission. ~lais en leur concédant celle faveur, 
il est juste de la subordonner à certaines conditions, et de laisser tout au moins 
à la commune le pouvoir de régler la manière dont ils en jouiront. 

. Un membre a proposé de trancher 1a question de savoir si les bureaux de 
bienfaisance sont autorisés à priver de leurs secours les familles dont les enfants 
ne fréquentent point les établissements communaux. 

La majorité de la section centrale pense qu'une disposition de cette nature n'a 
point de place marquée dans une loi sur l'enseignement primaire, puisqu'elle se 
rapporte surtout aux droits et aux devoirs des ndminlstrations charitables. Elle 
ne considère pas, du reste, la question comme pouvant donner lieu à des doutes 
sérieux. 
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Les communes ne pourront donc pas, comme on l'a proposé dans une section, 
envoyer leurs enfants indigents dans des écoles privées, en payant une somme 
quelconque du cher de leur admission. Ce serait lù un subside déguisé qu'elles ne 
sont plus en droit d'accorder à tout autre établissement qu'à ceux qui lui appar­ 
tiennent et qu'elle dirige. Permettre une autre pratique, c'est autoriser l'admi­ 
nistration communale à encourager une concurrence dirigée contre l'école 
publique, c'est l'autoriser à discréditer son propre enseignement aux yeux de la 
population, et rendre illusoires les sacrifices qu'elle supporte ou qu'elle réclame 
en sa faveur. 

ART. 4. 

L'enseignement religieux est laissé au soin des familles et des ministres des 
divers cultes. 

Un local dans l'école est mis à la disposition des ministres des cultes pour y 
donner, soit avant, soit après l'heure des classes, l'enseignement religieux. aux 
enfants de leur communion fréquentant l'école. 

L'article 4 est le point culminant de la réforme <le l'ancienne législation. 
Il ne proscrit point l'enseignement religieux, ni hors de l'école, ni dans l'école; 

il se contente de le laisser au soin des familles et des ministres des cultes. 
En enlevant ainsi à l'Etat le pouvoir et le devoir d'enseigner la religion dans 

les écoles primaires, le projet se conforme rigoureusement aux principes consti­ 
tutionnels. 

D'une part; dans un pays placé sous le régime de la séparation de l'Etat et des 
Eglises; il y a une grave inconséquence à permettre à l'autorité civile de sortir 
de son domaine pour entrer dans celui de la liberté de conscience. 

D'autre part, si les ministres des cultes sont rétribués par le Trésor public; 
c'est évidemment pour remplir vis-à-vis de Ions les fidèles les devoirs que com­ 
porte leur mission. En inculquant aux enfants qui appartiennent à leur commu­ 
nion les principes de leur religion; ils accomplissent une des obligations pour les­ 
quelles ils reçoivent leur trai tement, mais dont ils se sont généralement 11 flranchis, 
jusqu'à cc jour, dans une trop large mesure. 

Au surplus, le projet de loi est. en parfaite concordance avec ln doctrine cano­ 
niguc de l'Eglise catholique, qui n'admet d'autre enseignement de la religion que 
celui qui est donné par les ministres du culle ou sous leur direction immédiate. 
Cette mission ne saurait être confiée à un laïque non pourvu de la licence ecclé­ 
siastique sans soulever les scrupules du, clergé, qui n'hésiterait pas à condamner 
un pareil cours et ~ lancer l'anathème contre le professeur. _ 

Conçuit-on d'ailleurs l'Etat formant et entretenant des 'fonetionnaires pour 
définir les dogmes, les commenter, les expliquer, au risque de se voir taxer 
d'hérésie? Est-il possible d'exposer cet enseignement aux remontrances et aux 
censures des autorités ecclésiatlques, el d'astreindre ainsi le Gouvernement à une 
tâche qui le placerait néeessairemen t dans une position dépendante, pleine de 
périls pour sa dignité ? 
Inscrire dans une loi que l'enseignement de la religion est obligatoire dans les 
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écoles publiques, c'est décréter une véritahle impossibilité, car il n'existe aucun 
moyen de contraindre les ministres du culte à venir y donner ces leçons ou à 
fournir aux instituteurs laïques le pouvoir nécessaire pour les remplacer dans 
cet office. 

Le principe du projet laisse intacte la liberté de conscience de chacun. Il est la 
reproduction des dispositions adoptées en 18341 à l'unanimité des membres d'une 
commission que présidait M. de Gerlache, Je futur président du Congrès catho­ 
lique de Malines, où figurait également l'honorable M. de Theux; l'une les plus 
pures illustrations de la droite parlementaire. 
Il reproduit exactement le système en vigueur chez nos voisins de la Hollande 

depuis l'année f 806 et qui a été appliqué en Belgique depuis 1814 jus­ 
qu'en 1850 sans soulever de protestations. 

Les générations élevées sous l'empire de ces législations n'ont jamais été taxées 
d'immoralité ni' d'opinions subversives. Elles ont pratiqué l'ordre, la soumission 
aux lois, l'amour des institutions nationales. Nos voisins élevés dans ces condi­ 
tions ont, comme nous, traversé les périodes troublées de l'histoire contemporaine 
sans que les masses se soient laissé séduire par les mauvaises passions ou par 
les théories trompeuses, cl pour trouver des agitations violentes, des révoltes 
sanglantes et des excès condamnables, il faut aller chez des nations où le clergé 
occupe une place prépondérante dans l'enseignement primaire, où des prélats 
siègent dans les Conseils supérieurs de l'instruction publique. 

Le second paragraphe de l'article 4 dispose qu'un local est mis, dans l'école, à 
la disposition des ministres du culte pour y donner l'enseignement religieux aux 
enfants de leur communion qui fréquentent l'école. 

Au point de vue de la théorie pure, celle mesure paraît sans doute, au premier 
abord, peu conforme au principe constitutionnel de la séparation de l'ÉtaL et des 
Églises. , 

:\Jais il importe de ne pas exagérer la portée de cette disposition. 
11 ne s'agit pas ici d'une concession dictée par l'idée d'un non veau compromis, 

d'une abdication de la part du pouvoir civil qui le placerait derechef sous la 
férule d'un tiers. La transaction de 1842 ne sera .pas remplacée par une transac­ 
tion de -1879. 

L'lt1at se borne à prêter un local pour faciliter l'exercice d'un culte. Le Gou­ 
vernement; les provinces; les communes consacrent tous les jours des subsides 
ù la construction d'édifices religieux. Les principes constitutionnels sont-ils 
plus engagés dans un cas que dans l'autre? 

L'intervention purement matérielle de l'État ne saurait ètre assimilée à une 
intervention dans le domaine moral; dans les matières de foi et de dogme. 

Le cours de religion qui sera donné dans les écoles communales ne sera point 
donné par l'Élal; il ne sera placé ni sous ses auspices ni sous son contrôle: et, de 
ce chef., l'Etat n'encourt aucune responsabilité. 

Si les familles expriment le désir que leurs enfants reçoivent à l'école l'ensei­ 
gnement religieux, le ministre du culte qui se rendra à leurs vœux n'aura de 
compte ù rendre: en dehors de ses supérieurs ecclésiastiques. qu'à ceux qui lui 
auront confié cette tàchc. 
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Les parents des jeunes élèves apprécieront si le cours est suûlsant, s'il 
répond à leurs intentions, et ils seront toujours maitres de retirer leurs enfants. 
quand bon leur semblera, d'un cours qui ne 1·cnconta·~ra pas leur approbation. 

Au point de vue religieux, la liberté la plus absolue sera laissée aux profes­ 
seurs comme aux parents. Il n'existera d'autres limites que celles qui sont 
communes {1 tous les citoyens, l'obligation de respecter les lois du pays. Si la 
législation n créé en faveur du prêtre des immunités sptciaJ.cs dont il profite 
largement du haut de ln chaire} elle le place, en dehors de son église; sur le même 
rang que le premier venu : l'Etat ne tolérera point qu'on se serve de son hospi­ 
talité pour attaquer nos institutions et lancer l'injure ou l'outrage contre l'auto­ 
rilé civile. 

A ceux qui voudront abuser de l'article 4; il doit fermer résolùment les 
portes de l'école et nous sommes convaincus qu'il les leur formera. 

Le sentiment religieux est rarement absent du cœur de l'homme, et il s'épa­ 
nouit dans des voies diverses sous l'égide de la liberté de conscience. Epuré el 
bien dirigé, il exerce une influence sociale indéniable et, à cc litre: l'Etat lui doit 
son respect et sa protection. 

Mais.la protection cesse là où la licence commence: et si l'État est incompétent 
sur ce terrain des dogmes, sur le terrain politique il a Je devoir de se défendre, 
el cc devoir il le remplira. 
Pour l'accomplissement de sa mission religieuse; toutes les facilités seront 

données nu ministre des cultes. 
Il a droit au respect de sa personne et de son enseignement, et toutes les 

mesures seront prises pour le lui assurer. . 
Si des appréciations passionnées ont traité très-injustement ln faveur que 

l'article 4 offrait au clergé, le Parlement belge aura ù cœur de prouver qu'il ne se 
prêtera jamais il une comédie, cl le Gouvernement, qui représente les opinions 
de la majorité, comprend assez sa dignité pour n'avoir pas ù se justifier d'un pareil 
reproche. 

Non, il ne sera pas permis de miner ù l'école, avant ou après la leçon du prêtre, 
l'enseignement qu'il y aura donné. L'instituteur est tenu de se renfermer dans 
les limites les plus strictes de l'enseignement scientifique! sans jamais pouvoir 
aborder les discussions religieuses, sans jamais froisser la conscience la plus déli­ 
cate. Si d'aventure celle règle était transgressée, que l'on réprime sans pitié ces 
écarts cl qu'on en prévienne le retour, telle est la pensée formelle de ceux qui 
voleront la loi et, nous n'en douions point, de ceux qui l'ont proposée. 

Les idées qui nous animent sont parfaitement exprimées par une disposition 
de la loi hollandaise de 18n7, reproduite par cc1le du 18 juillet 1878 : 

,, L'instituteur s'abstient d'enseigner. de faire ou de tolérer quoi que ce soit 
qui puisse être contraire au respect dû aux opinions religieuses d'autrui. >, 

La section centrale ne verrait. aucun ineonvénient à l'introduction d'une dispo­ 
sition semblahle dans notre législation. 

L'école ne sera ni athée, ni antireligieuse : elle sera le temple modeste de la 
science que l'on peul inculguer aux enfants, sans loucher, en quoi que ce soit, 
aux eonvietious (lui lrur ont été inspirées au foyer dornestlqne. 011 dans les leçons 
qu'ils auront reçues, soit à l'église: soil ailleurs. 
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Que le prêtre ne redoute pas un mauvais accueil lorsqu'Il Iranehira le seuil de 
récole communale. La discipline la plus sévère maintiendra tous les élèves, indis- 
1 incterncnt. clans les homes du respect qu'il mérite, l't comme tout le monde 
eomprcnœ qu'il ne peut pénétrer qu'avec dignité dans celte enceinte, il fuut qu'on 
lui donne l'assurance que celle dignité ne sera jamais compromise. 

Qu'il professe à son tour, pour l'instituteur. une égale estime; qu'il y :1it.ent1·c 
eux un échange d'égards: comme il convient à des hommes qui ont ensemble une 
mission noble cl touchante : cl celle alliance sera féconde, utile N honorable pour 
tous deux. 

.Mais I dit-on , le clergé ne viendra pas dans nos écoles! Il n'y viendra pas: 
parce qu'il ne saurait se résigner à arriver " avant ou après l'heure des classes »1 

à une heure trop matinale, ou après une journée de fatigue où l'auenuon de la 
jeunesse ne saurait plus être captivée. 

C'est préjuger singulièrement les règlements ·qui paraitront pour l'application 
de la loi, que de hasarder de pareils reproches. li résulte, en effet: des expliea­ 
lions déjà échangées en sections, que l'intention manifeste des auteurs du projet 
est de ne rien modifier à la situation actuelle : le nombre réglementaire des 
heures de présence de l'élève à l'école restera le même, y compris Je temps con­ 
sacré à ln leçon de religion. Aujourd'hui déjà, en vertu d'un arrèté de M. de 
Theux: pris en 1846 de concert avec l'épiscopat, le cours de religion se donne au 
commencement ou à la fin des classes. Il en sera de même à l'avenir, de telle 
sorte que les enfants que leurs parents ne voudront pas envoyer à cette leçon 
arriveront une demi-heure plus tard ou partiront une demi-heure plus tôt 
que les autres. Condamner le projet: c'est, par conséquent, condamner une pra­ 
tique de trente-six uns, sanctionnée par l'assentiment de l'autorité ecclésiastique. 

La section centrale n'attache, du reste, aucune importnnce à cette question 
d'heures qui rentre plutôt dans le domaine de l'exécution de la loi, cl s'il y avait, 
dans une localité, opportunité à y déroger, elle ne voit pas où serait l'inconvé­ 
nient. Elle adopte la rédaction proposée avec le sens et la portée du projet rédigé 
par la commission nommée, nu lendemain de la révolution, le 50 août f 851 : 

" Le Gouvernement· reste étranger à l'enseignement religieux. Les cours 
seront combinés de manière que les élèves puissent recevoir cet enseignement 
des ministres de leur culte. ,, 

A cet effet, comme le dit la loi hollandaise; les locaux scolaires pourront, 
en dehors des heures de classe) être mis à leur disposition, pour les élèves qui 
fréquentent l'école. 
Toute question d'amour-propre s'écarte par celte interprétation. 
Nous sommes donc autorisés à dire que, si le clergé ne vient point; c'est qu'il 

ne veut pas venir; c'est qu'il se refuse à entrer comme pasteur là où jusqu'ici il 
entrait en maître. 

Convient-il de. prévoir dans la loi le cas où les ministres des cultes refuse­ 
raient leur concours? 

Nous n'avons, pensons-nous, rien à pressentir en dehors de l'exécution 
normale et régulière de la loi que nous volerons. Elle est faite pour une époque 
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d'apaisement, lorsque les préventions seron t dissipées. Si, en attendaut les temps à 
venir. H y a des mesures à prendre, le Gouvernement avisera. 

L'Exposé des motifs commande ici notre attention : 
« Si cependant aucun membre du clergé ne vient donner l'enseignement à 

l'école. des répétitions pourront être nécessaires pour graver dans la mémoire des 
enfants l'enseignement religieux prescrit par le culte auquel ils appartiennent. 
L'instituteur pourra s'acquitter de ce soin. Mais il ne peut y être contraint; il 
faut son assentiment volontaire; s'il refuse son aide, une personne apte sera 
chargée de faire réciter les leçons aux enfants, conformément nn vœu des pères 
de famille. ,, 

On s'est demandé, dans les sections ainsi qu'au sein de la section centrale, si 
l'Exposé des motifs n'allait pas au delà de la loi, et s'il n'y avait pas lieu dès lors 
de combler les lacunes que celle-ci paraissait présenter. 

Le Gouvernement, interrogé à cet égard: nous a transmis une réponse que 
nous résumerons ici brièvement. 

L'Etat n'a aucune initiative i\ prendre, puisqu'il ne jouit pas de la compétence 
requise pour donner le cours de religion. L'article 4~ remarquons-le, confie cet 
enseignement non-seulement aux ministres des colles: mais aussi aux soins des 
Iarnilles. Ces dernières aviseront aux moyens de pourvoir aux mesures néces­ 
sitées par l'abstention du clergé. 

Le Gouvernement meura le local à ln disposition de ln personne à qui les 
parents auront confié cette mission. L'instituteur ne sera pas tenu d'accepter 
cette tâche, soit que Sl'S convictions s'y opposent, soit qu'il ne désire pas cc 
surcroît de travail. Si ce ne sont pas des scrupules de conscience qui lui dictent 
son refus, les abstentions seront rares, car l'indemnité qui sera allouée de cc 
chef sera une considération propre à forcer les hésitations : l'instituteur y 
trouvera un supplément de traitement pour une besogne qui actuellement rentre 
généralement dans ses attrihutions. Cette indemnité, dont le chiffre sera fixé 
par arrêté royal, figurera au budget communal et entrera en ligne de compte 
dans les dépenses ordinaires du budget de l'enseignement primaire. Toul le 
devoir du Gouvernement se réduira à s'assurer de la volonté des pères de famiJlc 
et de leurs préférences, dont l'autorité communale lui apportera le plus souvent 
l'expression : ce n'est pas à la loi de régler cc point, d'autant plus qu'il est 
difficile, C'H pareille matière, de tracer des règles fixes. 
Il est bon qu'on sache cependant qu'aucune convention spéciale ne sera tolérée 

entre les administrations communales et les autorités ecclésiastiques, <'l que le 
concours du clergé ne sera soumis à d'autres conditions qu'à celles qui découlent 
de la loi. 

11 n'est pas même nécessaire que les parents :,c livrent ù des démarches ou ù 
des déclarations expresses : le silence peut être interprété comme un acquiesce­ 
ment aux mesures qui seront prises pour répondre à leurs désirs; et tout en 
reconnaissant au père la plus grande liberté pour affranchir son-enfant d'un cours 
absolument volontaire .. on n'exigera point que l'initiative de l'inscription parte 
de lui; puisque son consentement sera présumé. 

La désignation d'une personne en état de donner cc:-, leçons ne sera pas difficile. 
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N'oublions pas qu'il ne s'agit point de remplacer complétement le prêtre, ù qui sa 
qualité permet de donner seul un enseignement dogmatique et confessionnel. 

Cc cours se restreindra, pour les enfants catholiques, à l'élude du catéchisme, 
simple exercice de mémoire qui ne suppose ni commentaires ni interprétations. 
Cet enseignement presque mécanique se pratique déjà dans un grand nombre de 
localités avec l'aide <le personnes de bonne volonté qui n'ont pas besoin d'être 
docteurs en théologie. 

Cette préparation à la première communion, but poursuivi par la grande 
majorité des parents catholiques, sera complétée par les instructions que le prêtre 
donne déjà aujourd'hui, en pareil cas, dans son église. 
Telle sera l'économie de la loi, même dans la supposition où le clergé s'obstine 

Îl ne pas vouloir concourir à son exécution: comment soutenir qu'elle soit une 
arme de guerre dirigée contre la religion catholique et qu'elle préparera des 
générations impies ou ennemies de l'ordre social? 

AnT. tL 

L' enseignement primaire comprend nécessairement la morale, la lecture, 
l'écriture, les exercices <l'intuition ou leçons de choses, les éléments du 
calcul, y compris le système légal des poids et mesures, les éléments de la 
langue française, flamande ou allemande, selon les besoins des localités, la 
géographie, l'histoire de la Belgique, les éléments <lu dessin, comprenant la 
connaissance des formes géomètriques, la gymnastique, le chant et, poul' 
les filles, les travaux à l'aiguille. , 

L'enseignement primaire peut recevoir <les cxt ensions dans les localités 
où clics seront reconnues possibles et utiles. Un arrêté royal énumère les 
branches qui pourront faire l'objet de ces extensions et détermine comment 
seront constatées, dans chaque localité, l'utilité et la possibilité de com­ 
prendre une ou plusieurs de ces branches dans le progt·amme des écoles 
pnmarres. 

Cet article est fondamental dans le projet, puisqu'il trace le programme 
de l'enseignement primaire. Il a donné lieu, dans le travail des sections, il 
de nombreuses observations. 

Comment! a-t-on dit; l'État va se mêler <l'enseigner la morale, une morale 
à lui, non approuvée par l'autorité ecclésiastique! 

Cc sera, à coup sûr, une morale équivoque, sans racines et sans sanction. 
Où donc sera le manuel de cc nouveau cours? Quel sera le grand juge 

civil qui accordera l'imprimatur ù ces traités? A quelle système philoso­ 
phique rattachera-t-on cette morale, aura-t-elle son point de départ. chez 
les Épicuriens ou chez les Stoïciens, empruntera-t-cllo ses enseignements 
aux antiques traditions de l'Inde, fera-t-clle état du Coran ou du Véda, on 
bien, cherchant un vernis plus moderne, sera-t-elle utilitaire avec Jérémie 
Bentham ou positiviste avec Comte et Littré? 
Puis, voyez donc ce maître d'école qui se mêle de parler du bien et du 

9 
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mal et qui ne pourra menacer ces jeunes cœurs des sanctions éternelles de 
l'autre vie! 
ta conclusion est donc claire : il n'y a point de morale en dehors d'une 

religion positive, et comme il ne peut y avoir qu'une vraie religion positive, 
point de morale, dès lors, en dehors de son sein. 

Une partie de ces remarques aurait, pensons-nous, trouvé beaucoup 
mieux leur place dans la discussion de la loi sur l'enseignement supérieur. 

Le prog1·ammc des universités de l'État renferme, en effet, un cours de 
morale ou de philosophie morale. A-t-on vu un ministre quelconque cher­ 
cher un docteur en théologie pour occuper cette chaire et soumettre à 
l'approbation de l'épiscopat le manuel de cet enseignement? 

Quelle occasion, cependant, la discussion de cette loi n'offrait-elle pas 
pour interroger Je Gouvernement sur ses doctrines et le sommer de 
choisir, par une déclaration motivée, entre Leibnitz et Hegel, entre Kant et 
Descartes! 
La jeunesse universitaire raisonne, elle s'enquiert du pourquoi des 

choses : a-t-on réclamé quelques garanties sur l'orthodoxie de la source 
que ses professeurs assignaient à la morale? 
Et dans l'humble sphère de l'enseignement primaire, le Gouvernement 

aurait à subir un interrogatoire en règle sur ses tendances philosophiques! 
Mais qui oserait introduire ces noms retentissants clans le modeste bâti­ 

ment d'école, où l'on indique à des enfants en bas ùge comment ils doivent 
se conduire pour être bons, pour être sages1 pour être raisonnables? Qui 
donc s'est avisé, à cet effet, de recourir à Platon, à Aristote, même à 
saint Augustin ou i1 saint Thomas :-> La mère de famille est la première édu­ 
catrice de son fils, c'est elle qui, au moment où s'ouvre son intelligence, lui 
murmure, au milieu des paroles de tendresse, ces notions initiales du bien et 
du mal, que l'enfant écoute et auxquelles il tâche de se conformer sans les 
discuter, sans remonter à la source de toutes choses, uniquement parce 
qu'elles tombent d'une bouche autorisée, et puis, parce <1ne l'homme possède 
ces notions innées du bon, du vrai, du juste, que l'éducation développe, mais 
qu'elle ne crée point en lui. 

La morale n'est pas le patrimoine d'une religion déterminée, et si l'Évan­ 
gile renferme le plus beau code de morale que l'homme ait jamais reçu, il 
n'en est pas moins vrai qu'il y eut.bien avant la venue du Christ, des hommes 
honnêtes et vertueux, et que le culte catholique professé par une minorité 
des habitants de notre globe, n'a pas la préteution d'accaparer tout ce que 
la terre recèle de cœurs purs, d'esprits Joyaux, d'existences dignes d'estime 
et de vénération. 

Chez tous les peu pics et dans tous les temps, on a op pris à l'enfant à hono­ 
rer ses parents; à fuir le mensonge, à aimer son prochain, à tendre la 
main aux malheureux; en dehors de tout culte positif, on lui a enseigné 
l'ordre, )a tempérance, la propreté, la pudeur. Il n'a pas fallu d'intervention 
surnaturelle pour avertir les hommes de ne pas faire à autrui ce qu'ils ne 
voulaient pas qu'on leur fît à eux-mêmes. 

Si la loi hollandaise qui, depuis le commencement du siècle, nous a trace la 
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voie que nous suivons aujourd'hui, a résumé la morale dans les vertus 
sociales et chrétiennes, pourquoi hésiterions-nous à reconnaître <JUC les 
préceptes de notre morale seront également les vertus chrétiennes et 
sociales? 
Est-ce i1 dire pour cela qu'il soit impossible de pratiquer cet enseignement, 

qui n'a rien de dogmatique, sans l'intervention du clergé? 
Lorsque l'État fait ses lois, son premier souci est de se conformer à la 

morale, avec laquelle aucune législation positive ne peut se mettre en con­ 
tradiction : a-t-on vu l'Etat demander à l'Eglise quels seraient les principes 
de son code pénal, et les Chambres, pour le discuter et l'adopter, ont-clics 
dù s'ériger en synode ou en concile? 

C'est non-seulement un droit pour l'État d'avoir une. morale, mais c'est 
une nécessité à laquelle un Gouvernement ne saurait se soustraire sans 
abdiquer. 

La morale comprend l'ensemble des devoirs de l'homme envers Dieu, 
envers nos semblables, envers nous-mêmes. 

Sous le premier rapport, clic a un terrain commun avec la religion, de 
même que, sous le deuxième? clic se confond souvent avec nos lois pénales. 

Or, dès qu'il s'agit d'un enseignement qui touche il la religion, la mission 
revient naturellement au titulaire de cc cours, <JUC nul n'a la prétention de 
remplacer pur le cours de momie. 

Les devoirs envers Dieu seront donc enseignés aux élèves, puisque 
personne n'a jamais songé à lem· défendre d'assister aux leçons de religion, 
et de combler ainsi les lacunes que l'enseignement de l'instituteur pourra 
présenter aux yeux des croyants, dans leur éducation. Loin d'écarter cet 
enseignement, le projet le favorise dans les limites constitutionnelles; il lui 
fournira un local, il assurera l'ordre et la discipline pendant la leçon: il pro­ 
tégera la personne du professeur et prescrira la plus stricte neutralité vis-à-vis 
de ses doctrines. Et s'il y a encore des vides dans l'esprit. et le cœur de l'éco­ 
lier, celui-ci ira dans sa paroisse recevoir le complément de son éducation 
rc1igieuse. Le ministre du culte lui indiquera, à son point de vue, la vraie 
source de la morale, et à côté <le la raison d'origine humaine il placera la 
révélation d'origine divine; il parlera des sanctions effectives de la vie future 
et cette sanction s'ajoutera à celle de la conscience que l'instituteur a le droit 
et le devoir de faire ressortir. Pour les fidèles, la sanction religieuse sera 
sans contredit la plus efficace, mais en quoi lui nuira-t-on, en quoi l'affai­ 
blira-t-on, en enseignant qu'il en existe une autre tout intime, mais non 
moins indiscutable? 
Il arrivera certainement aussi à l'instituteur, en dehors de tout enseigne­ 

ment. dogmatique, de parler de Dieu: de l'âme, de la vie future. Mais s'il se 
trouve en face d'un auditoire où règnent les mêmes croyances, en vertu de 
quel principe lui interdirait-on cc langage? 

Et quant aux. écoles qui renferment des dissidents, n'est-il pas naturel 
que l'on recommande à l'instituteur une plus grande circonspection, et 
qu'on lui fasse un devoir de ne pas blesser les convictions d'une partie de 
ses élèves? 
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Bassurons-nous. d'ailleurs, sur les diûleultés d'application que l'on nous 
signale. Les écoles primaires ne seront ni athées, ni matérialistes, parce que 
l'idée de Dieu et la notion de l'âme, abstraction faite des conceptions parti­ 
culières à chaque culte, sont universellement répanducs , qu'elles sont 
l'apanage de l'humanité depuis <1ue l'humanité existe, qu'elles sont reçues 
même par la plupart des esprits indépendants qui vivent en dehors de tout 
culte positif. 

Et si, en réalité, il se présentait des consciences rebelles à ces notions: ne 
nous imaginons pas qu'elles soient aussi faciles à effaroucher que certaines 
consciences ultramontaines. Dès l'instant que l'école n'est pas un lien de 
propagande, que l'on n'y enseigne le mépris d'aucune conviction: croit-on 
que beaucoup de libres-penseurs ou de rationalistes se sentiront froissés pur 
Je seul fait que leurs enfants auront eu l'occasion d'entendre l'expression 
d'une opinion contraire à Jeurs idées? Cc n'est. pas dans Jeurs rangs que l'on 
défend d'écouter ou de lire ce qu'objectent les adversaires, ils ne fuient pas 
devant la contradiction; ils ne frissonnent pas au contact des hérétiques; 
ils ont au contraire l'habitude de fortifier leurs croyances par la libre discus­ 
sion, et s'ils professent le respect de l'opinion des autres, cen'est pas à la 
condition de forcer tes autres ù se taire devant eux. 

La base principale de cet enseignement, répétons-le, sera la tolérance 
dont le souffle doit imprégner l'école. Quel est le sentiment qui soit plus 
nécessaire à notre époque de luttes, de doutes et de bouleversements? C'est 
à l'enfance à entrer dans cette voie de fraternité, et nous concevons le ferme 
espoir que c'est par elle et par notre enseignement que cette tendance péné­ 
trera dans les masses, et qu'elle formera la loi des générations futures. 

Nous maintenons donc pour l'Etat Ir pouvoir d'enseigner la morale. Et en 
cela, nous n'innovons guère, car cc droit était déjà inscrit dans le projet 
de !854~ qui conviait les ministres du culte à .donner l'enseignement de la 
religion, tandis que la morale constituait une autre branche du programme. 

Ce droit est donc inscrit de nouveau dans le projet de 1879. Mais comment 
l'Etat l' exerccra-t-il P 
Instituera-t-il un cours didactique, solennel, avec un cadre tracé d'avance, 

d'après un manuel officiellement approuvé, sorte de catéchisme de morale, 
analogue au catéchisme de l'Eglise, qui enrichirait la mémoire, sans même 
effleurer le cœur ? 
Telle n'est point, telle ne doit pas être la portée de l'article o. 
L'enfance répugne aux sermons, qu'elle écoute d'une oreille distraite, 

et les longues harangues sont, pour elle, une fatigue qui n'est pas toujours 
allégée par l'éloquence. 

La morale s'enseigne, avant tout, par la pratique, par la discipline. La 
leçon nait de l'occasion, elle surgit à propos de tout cl ii propos tic rien, 
sortant d'un incident, <l'une phrase, d'un mot. Les maximes, sentencieuse­ 
ment débitées, ne laissent dans l'esprit qu'une trace fugitive: ln morale, qui 
se dégage d'un fait, se grave dans la mémoire. avec toutes les circonstances 
extérieures qui l'auront provoquée. 

Lorsque, au printemps de la vie, les parents dressent et élèvent leur fils, 
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ont-ils des heures, dans la journée, qu'ils assignent d'avance à leurs conseils, 
et est-ce de propos délibéré, à des intervalles réglés, qu'ils apprennent à 
l'enfant à avoir de la sagesse, du maintien, de la bonne conduite? 
L'école primaire doit être l'image du foyer domestique, et les enseigne­ 

ments qui s'y donneront auront, comme dans la famille, un caractère spontané, 
des allures sans prétention, aimables et douces comme les leçons paternelles; 
la leçon qui découlera, tantôt d'une lecture: tantôt du spectacle de la nature, 
aujourd'hui d'un trait d'histoire, et demain d'un apologue, ne constituera pas 
un cours cérémonieux : ce sera la continuation de l'école du foyer domes­ 
tique et, pour être moins pédante, elle n'en sera pas moins féconde. 

Ce qui vient d'être dit explique pourquoi la section centrale, refusant de 
se prêter aux vœux émis dans plusieurs sections, a jugé inutile de questionner 
le Gouvernement sur le genre de morale que celui-ci ferait enseigner, sur la, 
doctrine philosophique à laquelle il entendait se rallier, sur le manuel ou le 
traité qui devait former la buse du cours. 

Mais l'attention de la section centrale n'a pas négligé les autres branches 
du programme qui figurent à l'article r.> du projet. 

Le programme rigoureusement obligatoire, sous la loi de 18421 était assez 
sommaire : lalecture et l'écriture, le calcul, le système des poids et mesures, 
les éléments de la langue maternelle, scion la localité. 

Dès 18461 on signalait des branches nouvelles, que l'on avait spontané­ 
menL adjointes: dans nombre d'écoles, aux cours obligatoires : l'histoire, 
la géographie, la gymnastique, le chant, le dessin. 

La dernière statistique officielle; qui remonte au 5l décembre 187~, nous 
apprend que1 sur 4,H>7 écoles, il n'en est que 52 où l'on n'enseigne pas Ja 
géograP.hic et 10~ d'où l'histoire soit encore bannie. 

En inscrivant ces deux cours dans le programme officiel, la loi se bornera 
à s'incliner devant les faits qui ont eux-mêmes comblé les lacunes de la 
législation antérieure. 

Plus de la moitié des écoles primaires ont aussi introduit, p~r leur propre 
initiative, des cours de dessin et de gymnasLique, et un nombre à peu près 
égal ont accordé le même honneur a la musique et aux << Notions des sciences 
naturelles applicables aux usages de la vie. >, 

En rendant désormais ces cours obligatoires partout, la loi ne créera 
aucune innovation pour la moitié des écoles du pays. Elle obéira, du reste, au 
principe qui domine aujourd'hui l'enseignement, et en vertu duquel l'école. 
est destinée beaucoup moins à créer des savants qu'à développer les facultés 
naturelles. Le bagage qu'on en rapporte consiste sans doute dans une cer­ 
taine somme de notions acquises, mais aussi et surtout dans le moyen d'en 
acquérir une foule d'autres : c'est déjà avoir beaucoup appris CJUC de savoir 
comment on apprend. 

Le dessin ne formera ni des artistes ni même <les décorateurs, mais il 
permettra au goùt <le l'élève de se prononcer. et indiquera souvent aux 
parents la carrière en rapport avec les dispositions de l'enfant. 

10 
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La gymnastique ne peuplera pas nos écoles communales d'athlètes: mais 
elle habituera le corps à l'exercice, elle assouplira les membres, elle déga­ 
gera les mouvements. Les anciens avaient compris l'importance de l'éduca­ 
tion physique que nos idées modernes ont si malencontreusement reléguée 
à l'arrière-plan : la réaction qui s'opère en cc moment contre ce préjugé 
absurde, si contraire aux lois de la nature, mérite d'être encouragée, car elle 
n'est pas seulement inspirée par des raisons d'hygiène, ni par le souci de 
l'avenir de nos populations, elle vise plus haut, elle touche au développe­ 
ment des forces intellectuelles, elle est une question de moralité : Mens sana 
in cor pore sano. 

La section centrale a cru devoir introduire dans le programme : « les 
Notions élémentaires des sciences naturelles ». 

Ce cours se donnait déjà en t87i.> dans 1,985 écoles. 
Le programme ministériel du 27 novembre ,f874 aura encore développé 

et favorisé ce mouvement, puisqu'il impose à toute commune qui construit 
une école avec les subsides de l'Etat l' obligation de comprendre dans son 
mobilier scolaire une petite collection d'objets d'histoire naturelle et des 
instruments de physique. 

Le projet de 1.854 le visait dans son article f 7, en comprenant dans 
son programme les « Notions des sciences naturelles applicables aux usages 
de la vie ». 

La Joi hollandaise du f 8 juillet i 878 et plusieurs autres législations étran­ 
gères en ont fait également un cours obligatoire dans toutes les écoles 
pr1ma1res. 

Ce cours répond à des nécessités pédagogiques de l'enseignement. Il 
convient de développer chez l'enfant les facultés d'observation aussi bien 
que l'imagination, que la mémoire, que le raisonnement. C'est tronquer 
l'instruction que de laisser de côté cette face si intéressante de l'être humain. 
En ouvrant devant la jeunesse le livre de la nature, on n'aura pas la préten­ 
tion de lui en découvrir tous les secrets, mais on lui inspirera le goût de les 
rechercher, on l'intéressera au milieu où elle vit, on l'habituera à ne point 
passer indifférente à côté des merveilles de la création et a remonter par 
l'admiration à la source suprême de toutes choses. 

Le projet se conforme à une pratique recommandée aux communes par le 
Gouvernement dès l'année 1846, en inscrivant dans le programme des écoles 
de filles les travaux à l'aiguille ou les ouvrages de mains. Comme il importe 
de ne pas étendre outre mesure la durée des classes, il paraît indispensable 
de supprimer ou <l'abréger tout au moins parmi les cours obligatoires ceux 
qui ne présentent qu'une utilité moindre pour les filles : cc serait aux Gou­ 
vernement de déterminer ce point d'après les indications de l'expérience. 

Le projet renferme dans son programme ce qu'il appelle ,c des exercices 
d'intuition ou leçons de choses >>. 

La section centrale propose la suppression de ce cours dont la dénomina­ 
tion, de source étrangère, paraît peu heureuse et quia besoin d'un commen­ 
taire explicatif pour être défini. Les exercices d'intuition constituent une 
méthode d'enseignement applicable à un grand nombre de cours, mais ils 
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ne constituent pas par eux-mêmes une branche séparée. C'est ainsi que le 
programme ministériel du 27 novembre 1874 oblige les communes à acqué­ 
rir cc des tableaux propres à renseignement intuitif de l'histoire. » 
Tout en reconnaissant fa valeur des méthodes intuitives, la section n'entend 

pas décréter législativement leur supériorité. 
Puisque le Gouvernement revendique la désignation des méthodes d'en­ 

seignement, il paraît superflu de régler ce point dans la loi Les progrès de 
la pédagogie marchent plus rapidement que la révision des lois organiques, 
et il ne serait pas prudent de river notre corps professoral à une méthode 
quelconque, si surannée qu'elle puisse paraître un jour, à moins de pro­ 
céder à une réforme nouvelle de la législation sur l'enseignement. 
Tel qu'il est ainsi arrêté, Ir programme ne paraît pas trop chargé. Les 

élèves qui fréquenteront assidûment l'école ne seront pas accablés sous le 
fardeau, et quant aux autres, ils n'auront jamais qu'une éducation incom­ 
plète, quel que soit le programme. 
Il a falJu se borner. C'est ainsi que la section centrale a dû renoncer, non 

sans un vif regret, à introduire dans le' programme obligatoire les notions 
de droit constitutionnel. Dès maintenant, ces leçons sont données dans le 
tiers des écoles communales : il ne faudrait pas un grand effort pour géné­ 
raliser cette pratique. La section espère que le Gouvernement usera de toute 
son influence pour arriver à ce résultat : elle compte que les livres de lecture 
employés dans l'enseignement primaire ne négligeront point les allusions au 
mécanisme de nos institutions; car, si on rend obligatoire l'histoire, c'est-à­ 
dire l'étude du passé, il est sans excuse de laisser le peuple dans l'ignorance 
du présent. 

Cette ignorance est profonde, extraordinaire, il faut l'avouer. Nous n'en 
citerons pas des exemples : ils frappent les yeux de quiconque veut se donner 
la peine de s'en enquérir. Le maintien de cet état de choses est une grave 
imprudence, ne cherchons pas à le dissimuler. Qu'on le veuille ou non, 
qu'on s'en réjouisse ou qu'on se contente <le s'y résigner, l'avènement des 
classes populaires à la vie publique est un événement dont nul ne peut 
écarter l'éventualité. Il est sage d'éviter les secousses dont la vie des nations 
nous offre tant d'exemples: et qni investissent brusquement de droits poli­ 
tiques des masses ignorantes, et qui ne savent ni Je but ni l'usage des 
pouvoirs qui sont remis entre leurs mains. Il serait intéressant de les y pré­ 
parer autrement qu'en leur faisant signer des pétitions dont elles ne com­ 
prennent pas la signification, dont on leur dénature l'esprit et dont elles sont 
souvent incapables de saisir la véritable portée. 

La section centrale a introduit de légères modifications dans le texte du 
projet, à l'effet d'en améliorer la rédaction. On trouvera ci-dessous le texte 
rectifié. 

ART, 6. 

Les livres destinés à l'enseignement dans les écoles primaires sont 
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examinés par le conseil de perfectionnement et. approuvés par le Gouver­ 
ncment. 

Sous la loi <le j 842, l'approbation des livres employés à l'enseignement 
de la morale et de Ja religion appartenait exclusivement aux chefs des 
cultes. 

L'autorité civile n'avait donc aucune espèce de contrôle sur cet enseigne­ 
ment, auquel on aurait pu employer les ouvrages les plus hostiles à nos 
institutions. 

On conçoit, à la rigueur, I'abstention du Gouvernement dans les matières 
exclusivement religieuses. 

.Mais les ouvrages mixtes, tels que les livres de lecture, étaient soumis à 
une double approbation, à celle de l'épiscopat cl à celle du Gouvernement. 
Toutes les éliminations voulues par l'autorité ecclésiastique s'imposaient 
donc à l'Etat, qui n'avait qu'à s'incliner. · 

Cette atteinte gratuite à l'autorité de l'Etat a disparu dans le projet, et 
nous espérons, pour l'honneur du pays. que cette disposition ne se relèvera 
jamais de la condamnation qui la frappe. 

Hâtons-nous d'ajouter que si le Gouvernement reprend- l'exercice d'un 
droit légitime en choisissant lni-rnèrne les manuels en usage dans ses établis­ 
sements, il n'oubliera pas les recommandations de la Législature. Si l'école 
est neutre entre les partis, les livres qu'on y introduira doivent garder 
strictement cc caractère. Les questions brûlantes et controversées de l'his­ 
toire: les conflits d'opinion sur les hommes et sur les institutions, sont. choses 
étrangères à l'enfance et <(UÎ doivent échouer au seuil de l'école populaire. 
Le contrôle du Parlement ne manquera pas pour rappeler, le cas échéant, à 
l'administration ce devoir supérieur, et ln responsabilité ministérielle suflit 
pour en garantir pleinement l'observation. 

Anr. 7. 

La nomination des instituteurs a lieu par le conseil communal, conformé­ 
ment à l'article 84, n° 6: de la loi du· 5!) mars 1836. 
Pour pouvoir être nommé instituteur communal, il faut être Belge ou 

naturalisé et être muni d'un diplôme d'aspirant-instituteur ou de professeur 
de J' enseignement moyen du second degré. 

Si aucun candidat diplômé ne sollicite une place vacante d'instituteur, le 
conseil communal peut être autorisé par le "llinislrc de l'instruction publique 
à choisir un candidat non diplômé; toutefois celui-ci n'entre en fonctions 
qu'après avoir prouvé sa capacité devant un jury nommé par le Gouverne­ 
ment. 

Quelques membres avaient émis l'idée, lors du débat en sections, de faire 
nommer les instituteurs sur une liste de candidats dressée par le Gouver­ 
nement. 
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La section centrale. d'accord avec le projet, estime qu'il mut mieux con­ 
server le régime de la loi du 50 mars 1836, en laissant. au conseil communal 
la désignation de ces fonctionnaires. Les questions de personne jouent, en 
effet, un certain rôle dans les choix. de cette nature, car il ne suffit pas d'être 
instruit pour conquérir la confiance et acquérir la popularité nécessaire à 
l'instituteur : <les cousidérations de diverses natures, presque toujours 
locales, se l'apportant. à la famille) à l'origine, à la parenté, au caractère 
même du candidat: sont souvent très-précieuses, et l'on conçoit que le Gou­ 
vernement soit hors d'état d'apprécier ces points de détail. 

Le projet édicte quelques conditions nouvelles pour pouvoir briguer la 
place d'instituteur: 
i O Le postulant doit être Belge ou naturalisé. C'est la loi commune pour 

tous les fonctionnaires, et elle est plus impérieuse encore pour ceux qui 
doivent dresser la jeunesse à l'amour de nos institutions nationales, en faire 
non-seulement des hommes, mais des citoyens; 

2° Le choix sera fait parmi les porteurs d'un diplôme d'instituteur ou de 
professeur de l'enseignement moyen du second degré. 
· Seuls les Belges sont admissibles aux emplois civils et militaires. dit l'ar­ 
ticle 6 de la Constitution: sauf les exceptions qui peuvent être établies par 
une loi pour des cas particuliers. 

La première condition inscrite dans l'article 7 du projet se conforme à ces 
prescriptions. Il n'a pas paru utile d'y déroger pour le corps enseignant des 
écoles primaires. On comprend que, pour· ses universités, le Gouvernement 
fasse quelquefois appel à une renommée scientifique étrangère: car la haute 
science a l'univers pour patrie. Mais il en est autrement pour l'enseignement 
élémentaire; et ce serait à désespérer de l'état intellectuel du pays, s'il fallait 
recruter ce personnel hors des frontières du royaume. 

Le candidat doit être porteur d'un diplôme d'instituteur ou de professeur 
d'enseignement moyen du second degré. Ce n'est qu'à défaut de postulants 
de l'une de ces catégories que le choix peut se porter sur une personne non 
diplômée. Dans ce cas, l'autorisation du Gouvernement est requise, et celui-ci 
aura pou1· devoir de s'assurer de la moralité et de 1a capacité du candidat. 

Le diplôme de professeur de l'enseignement moyen est conféré'. d'après 
l'article 57 de la loi du {er juin i.8;j0: par un jury spécial. Toute personne 
peut se présenter aux examens et obtenir ce diplôme sans égard au lieu où 
elle a fait ses études. 

Le diplôme d'instituteur n'est accordé qu'aux élèves des écoles normales 
de l'État. (Art. 45 dn projet.) 

Notons en passant. qu'il a paru convenable de modifier, sur un point, 1a 
terminologie du projet. 

De même que le jury confère au récipiendaire le titre de professeur <le 
l'enseignement moyen cl non celui d'aspirant-professeur; il est logique de 
permettre au jury de l'enseignement primaire la délivrance de diplômes 
d'instituteurs et non d'aspirants-Instituteurs. La section centrale s'est 
prononcée en ce sens. 

H 
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L'article 7 n'exclut pas d'une manière absolue ceux qui n'ont pu ambi­ 
tionner le diplôme d'instituteur pour n'avoir pas suivi les cours normaux de 
l'État. Ceux-ci ne sont pas frappés d'indignité : ils ont seulement à compter 
avec un droit de préférence légal qui est décrété en faveur des postulants 
diplômés. _ 
En combinant l'article 7 avec l'article 47 du projet, on trouve rangés sur 

la même ligne, au point de vue du choix. â faire par les administrations 
communales : 

1° Ceux qui seront diplômés comme instituteurs primaires; 
2n Les professeurs de l'enseignement moyen du second degré; 
5° Ceux qui auront terminé leurs études avant la fin de l'année courante 

dans une école normale de l'État, dans une section normale d'une école 
moyenne inférieure, ou dans une école normale privée soumise à l'inspec­ 
tion depuis deux années au moins, pourvu que ces candidats soient porteurs 
d'un certificat constatant qu'ils ont suivi les cours avec fruit pendant deux 
années; 
4° Les élèves actuels des écoles normales privées, soumises à l'inspection, 

et qui sont autorisés par l'article 47 à se présenter à l'examen d'instituteur, 
jusqu'à la fin de l'année 1885. 

Lorsque. parmi les postulants à une place vacante, il ne s'en trouvera aucun 
appartenant ù l'une de ces quatre catégories. l'administration communale 
sera libre de porter son choix ailleurs, notamment parmi les élèves des écoles 
privées. Mais la personne choisie dans ces conditions devra, avant d'entrer 
en fonctions; prouver sa capacité devant un jury nommé par le Gouver­ 
nement, conformément à la pratique administrative, suivie sous la loi 
de 1842, lorsqu'une commune désignait une personne non diplômée. 

Des observations importantes ont. été échangées en section centrale au 
sujet de l'article 7. 
Il semble qu'il y ait contradiction à placer sur le même rang les pro• 

fesscurs de l'enseignement moyen et les porteurs d'un diplôme d'instituteur 
primaire, puisque les premiers ont pu faire des études privées, tandis qm· 
les autres sont astreints à suivre l'enseignement officiel. 

Si le Gouvernement exclut des examens d'instituteur ceux qui n'ont pas 
fait leurs études dans ses établissernents. c'est parce qu'il a besoin de les 
connaître comme hommes, aussi bien que comme élèves. Aussi, les accou­ 
turne-t-il à une discipline sévère pendant toute la période des études 
normales: avant de leur accorder la confiance nécessaire pour remettre 
entre leurs mains la jeunesse du pays. 

Mais alors pourquoi recevoir les professeurs de l'enseignement moyen, 
lorsque ceux-ci n'ont passé par aucune autre épreuve que par un examen 
scientifique, dont le programme ne diffère guère de celui des écoles nor­ 
males primaires? La confiance dans l'homme naltra-t-elle du supplément de 
counaissunccs dont il aura fait preuve P JI sufflrait.rdans cc cas, de renforcer 
l'examen d'instituteur [HHIL' pouvoir admettre indistinctement les élèves des 
ctnblisscmcnts p111Jli1·s l'i p1·i1 és. 
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Un membre de la section centrale estime qu'il y a lieu on de supprimer 
la restriction apportée à l'admission des récipiendaires à l'examen d'institu­ 
teur, ou d'écarter les professeurs de l'enseignement moyen qui ne sortent 
pas des écoles de l'État. 

Dans l'une et l'au Ire hypothèse, il maintient, avec les auteurs du projet, 
que le Gouvernement est en droit d'exiger des garanties supplémentaires 
de ceux qui sortent d'établissements privés. Le premier parti a l'avantage 
d'éviter un précédent, qui risquerait de s'étendre beaucoup plus loin qu'au 
diplôme d'instituteur primaire. Si la section centrale se rallie à cette 
manière de voir, il propose que les jeunes gens sortis des établissements 
privés soient mis, pendant une année au moins, à partir de leur examen, 
il la disposition du Gouvernement, qui leur imposera un séjour dans 
une école normale de l'État ou dans une section d'application. Pen­ 
dant ce laps de temps, ils pourront également être utilisés comme intéri­ 
maires. Les conditions de cc stage seront fixées par arrêté royal. Cette 
épreuve pratique serait couronnée par un examen final, d'où la partie théo­ 
rique ne serait pas exclue. Un amendement analogue avait déjà été adopté 
par la sixième section. 

Cc même membre fait remarquer que1 si l'on conservait le système du pro­ 
jet, il serait extrêmement simple d'éluder toutes ces dispositions. En effet, 
il suffirait de préparer les élèves des écoles normales privées à l'examen de 
professeur de l'enseignement moyen, cc qn1 supposerait seulement une 
légère modification nu programme de ces établissements. 

Un autre membre de la section centrale est d'avis que tous les récipien­ 
daires doivent être mis sur la même ligne pour l'obtention du diplôme 
d'instituteur, peu importe la source où ils ont puisé leurs connaissances. Il 
soutient. que la thèse contraire viole le principe <le la liberté de l'enseigne­ 
ment, ainsi que l' <~galité des citoyens devant la loi. 

La majorité de la section centrale s'est arrêtée an système qui étend aux 
professeurs de l'enseignement moyen sortis des écoles du Gouvernement 
Je droit de préférence décrété en faveur des instituteurs primaires. 

Cet amendement a l'avantage d'éviter la contradiction signalée avec raison 
dans le texte du projet, et de ne pas permettre de tourner la loi en conver­ 
tissant les écoles normales privées de l'enseignement primaire en écoles de 
l'enseignement moyen. 

La majorité de la section cent raie a été d'avis que la distinction inscrite 
dans le projet ne blessait ni la liberté dl• l'cnseigncment , ni l'égalité des 
citoyens <levant la loi. 

Chacun conserve le droit d'ouvrir un établissement d'instruction; où il 
appellera; comme maître, celui qu'il voudra. Mais la liberté d'enseignement 
ne consiste pas à vouloir introduire le premier venu dans les établissements 
publics; sans qu'il se conforme aux règles tracées par l'Jttat pour l'admission 
des candidats. 

Quant à l'article 6 de-ln Constitution: __ il proclame l'égalit<~ des Belges 
devant la loi; il prohibe donc les privilégcs arbitraires que l'on serait tenté 
de créer parmi ceux qui seraient dans 1111c situation identique. Or, si le 
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projet établit une préférence, c'est entre deux catégories de personnes qui 
se trouvent dans des conditions toutes différentes. 

En vérité, si l'auteur du projet de ·1879 viole tous ces principes constitu­ 
tionnels, il aura à invoquer, à titre de circonstance atténuante, l'exemple du 
législateur de i842, qui lui a ouvert la voie. 

Sous le régime de cette loi, on écartait, comme aujourd'hui, du corps_ 
enseignant ceux qui n'avaient pas fait leurs études dans certaines écoles 
privilégiées, dans les établissements de l'État ou dans les écoles privées, 
régulièrement inspectées (art. 10 de la loi du 25 septembre f84~). 

Depuis trente-sept ans donc, la personne qui a fait des études particulières, 
ou qui a suivi les cours d'une école non soumise à l'inspection, peut se 
plaindre de l'atteinte portée à la Constitution. Et néanmoins, BOUS_ n'avons 
entendu de pareils reproches que le jour où les adversaires de la loi de !842 
ont inscrit clans leur œuvre une disposition analogue à celle que leurs 
prédécesseurs leur avaient laissée ! 

Ces exclusions ont été prononcées en i842, en vertu du même principe 
que celui qui nous guide aujourd'hui. 

S'il s'agissait d'un grade purement scientifique, on comprendrait qu'il fût 
indifférent de demander autre chose au récipiendaire que de répondre aux 
questions du jury. 

.Mais ici Je cas est tont autre. L'épreuve dont il est question vise un emploi 
public, elle constitue une des formalités imposées pour l'obtention d'une 
fonction : or, le Gouvernement. est maître, pensons-nous, de régler les 
conditions d'admissibilité aux positions dont il dispose. 

Que deviendrait la responsabilité ministérielle si l'on imposait au chef de 
l'un de nos départements des fonctionnaires en qui il déclarerait n'avoir 
aucune confiance? 

Comment reprocher, par exemple, au directeur d'une administration 
financière les détournements commis par ses employés, si on lui a refusé le 
droit de réclamer d'eux un cautionnement? 

Or, en matière d'instruction publique, les candidats ont aussi un caution­ 
nement à fournir, qui ne consiste pas seulement en un bagage scientifique,' 
mais qui réside aussi dans la preuve d'une existence régulière, d'une mora­ 
lité mise à l'épreuve, d'un caractère assoupli à la discipline. 

Et c'est pourquoi l'État tient à avoir ses normalistcs sons les yeux pendant 
une période assez longue, soumis à un contrôle permanent, habitués à vivre 
de cette vie grave et. austère qui sied aux éducateurs de la jeunesse. 

L'État ne peut pas plus accepter comme instituteur celui qui se sera assis 
pendant quelques heures en face de la table d'un jury, qu'il n'accepterait 
dans l'armée, avec le brevet d'officier, le premier venu qui répondrait aux 
questions figurant au programme de l'École militaire. 

Et s'il y a, d'ailleurs, un droit de préférence au département des Travaux 
publics, en faveur des élèves des universités de l'État, droit consacré législa, 
tivement par la loi organique des écoles des mines et des ponts et chaussées­ 
on ne sait pas pourquoi ce même principe serait souverainement mauvais, 



( ,~ ) 
appliqué au corps enseignant, lorsqu'il s'agit de choix. beaucoup plus 
délicats. 
En supposant que les raisons ci-dessus exposées ne soient pns suffisantes, 

la majorité de la section centrale en invoque une plus décisive encore dans 
les circonstances actuelles. 

L'hostilité que rencontre le projet de loi parmi ceux qui patronnent la 
plupart des écoles normales privées, le discrédit qu'ils cherchent à jeter sur 
les écoles communales, la réprobation qu'ils s'efforcent <le soulever autour de 
l'enseignement donné par l'État, tout démontre quel est l'esprit qui règne 
ou qui régnera dans ces établissements. Les écoles épiscopales enseigneront 
les doctrines de l'épiscopat, et elles auront, assez de réserve pour ne pas 
envoyer leurs élèves postuler un emploi dans cet enseignement que l'on 
condamne avec tant de véhémence. L'État veut ètre servi et non trahi : il 
n'ira donc pas chercher ses maîtres dans le camp de ses adversaires. 
En vain dira-t-on que c'est lit un procès de tendance et qu'on prépare 

une loi des suspects. Lorsque les tendances sont cluircment manifestées, on a 
raison de se prémunir contre elles, et il y aurait de la naïveté à ne pas y 
avoir égard. 

Du reste, si un procès de tendance a été engagé quelque part, c'est pa1· 
ceux qui ont déjà, da haut de tontes les chaires, dénoncé les instituteurs com­ 
munaux comme des " maitres sans foi ». Ceux qui mêlent la calomnie à leurs 
prières ne doivent pas se plaindre des défiances que soulèvent les disciples 
qu'ils ont préparés. 

AnT. 8. 
Les peines suivantes peuvent être prononcées contre l'instituteur com­ 

munal: 
f O La réprimande ; 
2° La suspension de moins de quinze jours, avec ou sans privation de 

traitement · ' 5° La suspension de quinze jours à six mois, avec ou sans privation de 
traitement; 
4° La révocation. 
Les deux premières peines peuvent être prononcées, l'instituteur entendu, 

soit par le conseil communal, soit par le Ministre de l'Instruction publique. 
Les deux dernières ne peuvent être prononcées que par le l\linistre de 

l'instruction publique. 
Lorsque Je Gouvernement croit devoir appliquer une des deux dernières 

peines, il entend, avant de statuer: le conseil communal, l'inspecteur et 
l'instituteur. 

La suspension prononcée pat· le conseil communal ne peut être renouvelée 
par lui, à raison des mêmes faits. - 

ART, 9. 

Si le conseil communal' estime qu'il y a lieu de prononcer l'une des deux 
12 
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dernières peines mentionnées à l'article précédent, il en informe I'inspeetcur 
et en adresse la demande motivée au gouverneur de la province, le tout 
dans les quarante-huit heures de la suspension prononcée pat· Je conseil 
lui même dans les limites de son. pouvoir; le gouHrncur transmet au 
Ministre de l'Instruction publique, dans les huit jours de la réception, la 
demande du conseil communal, accompagnée de son avis et de celui de 
l'inspecteur. Si les faits dénoncés lui paraissent graves, il peut, par décision 
motivée, prolonger provisoirement de trente jours au plus la suspension 
prononcée pa1· le conseil communal; dans ce cas, il en informe le l\1inistre, 
en lui transmettant les pièces. 

Lorsque le conseil communal demande une nggravation de peine contre 
un instituteur, le Gouvernement a le droit d'annuler lu suspension, si elle 
parait imméritée, en l'absence même de toute réclamation de l'instituteur. 

ART. 10. 

L'instituteur frappé d'une des deux premières peines prévues par l'article 8 
peut adresser, dans les q uarantc-huit heures de la notification i1 lui faite de 
fa condamnation, un appel motivé au gouvcmcnr de la province; il donne 
en même temps connaissance de cet appel à l'inspcctcur , Je gouverneur 
transmet l'appel, dans les huit jours de la réception, au Ministre de l'instruc­ 
tion publique, en y joignant son avis et celui de l'inspecteur. 

Ces articles traitent de l'action disciplinaire. 
Ils ont donné lieu à une observation en section. On s'est demandé s'il 

était convenable de conserver au conseil communal Je pouvoir d'infliger 
des pénalités t\ l'instituteur. D'après le projet, le conseil peut le frapper 
de la réprimande ou de la suspension d'un à quinze jours, avec ou sans 
lraitemcnt. 
Il est possible, dit-on, que des sentiments de malveillance portent certaines 

administrations communales à punir l'instituteur sans motifs sérieux, dans 
le seul but de le discréditer et d'entrainer avec lui la déconsidération de 
l'enseignement officiel. Un recours existe, il est vrai, au profit de la 
victime de celte injustice, mais on craint que la tache ne subsiste malgré 
la décision de l'autorité supérieure, car un individu acquitté en appel reste 
toujours atteint, dans une certaine mesure, aux yeux de la foule, par le 
premier jugement qui l'a condamné. 

Si ce dernier préjugé avait encore la force qu'on lui prête, il y aurait lieu 
non <le se plier devant lui, mais de réagir au contraire avec vigueur. 
Il suffit, pcnsons-nous1 de régler en faveur de l'instituteur Je droit 

d'appel, ainsi que le fuit l'article 10. S'il est couvert par la sentence du 
Ministre, il peut défier les insinuations méchantes. 
' Enlever toute juridiction disciplinaire aux conseils communaux serait 
rendre illusoire le droit de surveillance que l'autorité municipale continue à 
exercer sur les écoles, conformément à la loi de l856. 
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D'ailleurs, des circonstances graves peuvent se présenter, qui exigent un 

parti énergique. Si des faits scandaleux se révèlent à charge d'un instituteur, 
ou si une imputation infamante est dirigée avec quelque fondement contre 
lui, il importe dele suspendre sur l'heure, sans devoir recourir aux lenteurs 
d'une autorisation il solliciter de l'autorité supérieure. Ces mesures préven­ 
tives sont commandées- par la dignité du corps enseignant et par l'intérêt de 
l'école communale. En agissant de ln sorte, la loi montrera, dans les écoles 
publiques: un exemple qui n'est pas toujours suivi, malheureusement, dans 
certaines écoles privées. 

L'article 9 prévoit le cas où le conseil communal croirait qu'il y a lieu de 
prononcer une peine plus grave que celle qui est en son pouvoir et qui ne 
peut dépasser une suspension de quinze jours. Il trai!smett.ra son avis 
motivé au Gouverneur, dans les quarante-huit heures de la suspension; 

Il va de soi que ce délai n'est pas fatal et que, si des faits nouveaux ou 
des charges graves se révélaient après les quarante-huit heures, le conseil 
serait toujours en droit de réclamer encore une aggravation de peine. 

Le projet améliore' la législation antérieure, en vertu de laquelle le conseil 
communal 'était maître de frapper l'instituteur d'une suspension de trois 
mois et qui ne réglait que par des dispositions administratives, le droit 
d'appel de l'instituteur. Il maintient l'action disciplinaire en décrétant des 
garanties contre l'injustice ou l'arbitraire. 

ART. H. 

Lorsqu'une place d'instituteur est vacante, le bourgmestre en informe 
immédiatement l'inspecteur. Dans le délai de huit jours: il est procédé par 
le collège des bourgmestre et échevins à la désignation d'un intérimaire. Si 
le collége ne procède pas à la désignation d'un intérimaire, il y est pourvu 
d'office par l'inspecteur. Si l'intérimaire désigné n'est pas diplômé, la dési­ 
gnation ne produit effet que de 1' a ris conforme de l'inspecteur qui désigne 
lui-même au besoin et d'office un intérimaire diplômé en remplacement du 
non-diplômé-nommé par le collège échevinal. 
Toute désignation cl:.W,térimaire est notifiée au gouverneur par les soins 

de l'inspecteur, dans les huit jours au pins tard. 
Si, dans les quarante jours de la vacance, sauf fixation d'un plus long 

terme par le Ministre de l'instruction publique, le conseil communal n'a 
point nommé de titulaire définitif, il est procédé d'office à cette nomination 
par arrêté ministériel. 

La durée de la mission de l'intérimaire ne peut excéder quarante jours, 
sauf le cas de prolongation de délai prévu au précédent paragraphe. 

Toute interruption quelque peu prolongée dans le cours des études 
nuirait singulièrement à l'enseignement. Aussi, le projet a-t-il pris soin de 
décréter une série de mesures pour suppléer aux inconvémcnts d'un intérim, 
en cas de vacance d'une place d'instituteur, Il aurait dû étendre ces dispo- 
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sitions à toute situation analogue. Aussi, la section centrale propose-t-elle 
d'ajouter il l'article un alinéa ainsi conçu : 

« Il y a lieu également à la nomination d'un intérimaire lorsque le titulaire 
se trouve dans la nécessité de suspendre ses leçons, soit par suite de maladie 
grave, soit par tout autre empêchement. 

La section centrale a soulevé la question de savoir à qui incomberait le 
traitement dos intérimaires . Le Gouvernement a répondu que ceux-ci 
jouiraient des appointements qu'aurait perçus, durant cette période, le 
titulaire effectif. Celte solution est équitable, mais il serait inique de 
dépouiller le titulaire de son traitement, si son empêchement résultait d'un 
accident ou de toute autre cause qui ne lui fût pas imputable. Les émolu­ 
ments de l'intérimaire devraient, dans cette hypothèse, être supportés pa1· 
J'Jttat : c'est un point qu'il appartient au Gouvernement de régler. 

Le dernier alinéa de l'article H n'a pas de raison d'être. D'une part, la 
durée de la :mission d'un intérimaire, en cas d'empêchement du titulaire, 
n'a d'antre limite que celle de l'empêchement. D'autre part, cette mission 
peut excéder quarante jours, par exemple, dans le cas où le conseil com­ 
munal aurait été autorisé, dans ce délai, à choisir une personne non 
diplômée, mais qui, avant d'entrer en fonction, doit justifier de sa capa­ 
cité et subir un examen. 

L'avant-dernier paragraphe qui donne au Ministre le droit d'agir d'office, 
en cas d'inaetion de l'autorité communale, durant quarante jours, paraît· 
constituer une garantie suffisante. 

TITRE IL 
DE LA SURVEILLANCE E'l' DE L

1

1NSPECTION. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

AnT. f2. 

La surveillance locale des écoles est confiée à l'autorité communale, 
d'après les dispositions de la loi du 50 mars 1856, et aux comités scolaires. 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs exercent la surveillance au nom du 
Gouvernement. 

Le projet divise la surveillance des écoles en surveillance locale et en 
surveillance du Gouvernement. 
li est assez difficile de comprendre pourquoi la première surveillance est 

nommée locale, puisque l'article {2 la confie à la fois aux communes et aux 
comités scolaires. 

Or, ceux-ci auront très-souvent, dans leur ressort, des écoles de diverses 
localités, absolument comme les inspecteurs de I'Jhat. 
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Il serait donc préférable, d'après la section centrale, de supprimer fa 

qualification de locale, qui n'ajoute rien au sens et qui est <l'une exactitude 
contestable, si on l'oppose i1 la surveillance gouvernementale. 

On rédigerait l'article 12 de la manière suivante : 
cc La surveillance des écoles est confiée i1 l'autorité communale, d'après les 

dispositions de la loi du 50 mars 1836, aux comités scolaires et aux inspec­ 
teurs du Gouvernement.» 

A1t1·. 15. 

Il y a un ou plusieurs inspecteurs· dans chaque province. Ces fonction­ 
naires sont nommés cl révoqués par le Roi. Ils inspectent nu moins une fois 
en deux ans toutes les écoles communales de lem· ressort. 

La section centrale supprime la dénomination de sous-inspecteur 1 qui 
figure au projet. Elle est d'avis que cette expression n'est pas heureuse, 
puisque ces fonctionnaires ne sont pas les suppléants des inspecteurs, 
qu'ils exercent, au contraire, une mission spéciale, parfaitement déli­ 
mitée, chacun dans son ressort respectif. Cc ressort, qui est déterminé 
par le Gouvernement, constitue un véritable canton scolaire, qui sera 
constitué non d'après les limites tics justices de paix, mais d'après les néces­ 
sités de leur service. JI est donc préférable d'appeler inspecteurs cantonaux 
les fonctionnaires dont le projet parle sous le titre de sous-inspecteurs. Cette 
dénomination a l'avantage de ne pas rompre avec des habitudes consacrées 
par l'usage, et de ne pas occasionner une sorte de déchéance aux inspecteurs 
cantonaux actuels qui descendraient au rang de sous-inspecteurs. 

Au-dessus des inspecteurs cantonaux se placeront alors les inspecteurs 
principaux, qui auront dans leur circonscription un certain nombre de 
cantons scolaires. 

Celle terminologie ayant été. adoptée par le Gouvernement, il y a lieu de 
modifier, sous cc rapport, le texte des divers articles du projet où il est ques­ 
tion de ces fonctionnaires. 

AuT. 14. 

li y a dans chaque arrondissement administratif des sous-inspecteurs 
nommés et révoqués par le Gouvernement. 

Le nombre des sous-inspecteurs et leur circonscription sont déterminés 
pm· le Gouvernement, de manière que chacun d'eux puisse visiter au moins 
deux fois l'an les écoles de son ressort. 

Le sous-inspecteur est placé hiérarchiquement sous les ordres de l'inspec­ 
teur; il jouit, sur le trésor public, d'un traitement fixe; il a droit, en outre, 
à des frais de voyage. 
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La section centrale aurait désiré voir s'élever Je nombre minimum de 
visites que l'inspecteur cantonal est tenu de faire annuellement dans chacune 
des écoles de sa circonscription. 

Mais le Gouvernement lui a objecté que si l'on augmentait le nombre des 
écoles; il faudrait augmenter, dans la même proportion, le nombre de ces 
fonctionnaires. Il paraît donc préférable de s'en tenir à cc minimum quant 
à présent, sauf a l'élever plus tard, par arrêté royal, au-dessus du chiffre de 
deux visites annuelles, si l'expérience en démontre l'utilité. , · 

L~ loi de 1842 avait considéré la position d'inspecteur comme un titre 
honorifique, cl ne lui avait attaché qu'une indemnité dérisoire de 400 francs 
au maximum par canton; u charge de lû province. Cette indemnité a été por­ 
tée i1 ü0O francs par la loi du 1,1, mars 1863, mais pour rendre ces émoluments 
rémunératoires, il a fallu étendre i1 un nombre trop considérable <le cantons 
le ressort de chaque inspecteur. 

Le projet dispose que l'inspecteur cantonal jouit, sui' le trésor public; d'un 
traitement fixe. 

Il écarte ainsi l'intervention pécuniaire de la province, qui n'avait pas de 
raison d'être, et il rétablit ces fonctionnaires dans ln situation où se trouvent 
tous les autres serviteurs de l'Etat. 

Pour satisfaire au vœu exprimé par une section, la section centrale a 
interrogé Ir. Gouvernement. sur la convenance de fixer, dans la loi clic-même; 
le traitement de ces inspecteurs. Elle partage la manière de voir de 
1\1. le Ministre de l'Instruction publique, qui estime que ces points regardent 
l'exécution de la loi, et doivent être réglés par arrêté royal. 
· L'article 14 dispose que l'inspecteur cantonal a droit, en outre, il des frais 
de voyage. 

Dès l'instant que la loi abandonne au pouvoir exécutif le soin <le régler les 
appointements de ces fonctionnaires, il semble parfaitement inutile de leur 
allouer législat.ivement des frais de voyage~ d'autant. plus que l'article 29; 
n°. 4, laisse entendre que cc point sera réglé par l'administration. 

Pourquoi, d'ailleurs, parler des frais de voyage des inspecteurs cantonaux, 
sans parler de ceux des inspecteurs principaux; au sujet desquels Je projet 
garde le silence ? 

La section centrale croit que cc qui est surabondant est souvent nuisible : 
elle propose donc la suppression de cc membre de phrase. 

AnT. m. 
Un règlement général arrêté par le Gouvernement détermine pour tout 

le royaume les rapports de l'instituteur avec les autorités locales, les comités 
scolaires, l'inspecteur et Je sous-inspecteur; le fllinistre de J'Instruction 
publique détermine les méthodes d'enseignement. Le conseil communal 
statue, par un règlement spécial, sous l'approbation de la députation perma­ 
nente et sauf recours au Roi, sur les questions relatives à l'admission des 
élèves, à leur renvoi définitif, à la discipline de l'école, aux jours et aux 
heures de travail, aux vacances et aux moyens d'encouragement. 
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Le taux de ln rétribution des élèves est fixé, pour chaque commune, par la 
députation permanente, sur la proposition du conseil communal, cl sauf 
recours au Roi. 

Le Ministre de l'instruction publique, dit cet article, détermine les 
méthodes d'enseignement. 

Celte disposition a été critiquée par quelques sections comme nuisible ia 
l'esprit d'initiative des instituteurs. 

11 est impossible cependant de leur laisser une liberté absolue dans une 
matière aussi importante et qui touche de si près aux conditions de succès 
de l'enseignement. Certains esprits enclins à la routine ne seraient-ils pas 
portés à employer des méthodes surannées; et condamnées par l'expérience? 
D'autres, au contraire, ne seraient-ils pas trop aisément. poussés clans la voie 
des aventures tout en s'efforçant de bonne foi de suivre la marche du progrès? 
Il existe un terrain neutre entre la compression qui détruit la responsa­ 

hilité individuelle et l'absence de direction qui supprime la responsabilité 
de l'Etat. 

La section centrale croit que le Gouvernement agirait sagement en laissant 
un certain champ à l'initiative des instituteurs; de manière à leur permettre 
de choisir entre plusieurs méthodes, saur à lem· interdire celles qui auraient 
été définitivement repoussées comme pernicieuses. 

L'article 1 o laisse il la commune, sous le contrôle de la députation perma­ 
nente, le soin de régler cc qui concerne la discipline de l'école. 

Le taux de la rétribution <les élèves sera désormais fixé par la députa­ 
tion, sur la proposition du conseil communal, tandis que, sous la loi de 1842, 
c'était le conseil qui arrêtait ce montant, sous l'approbation de la députation. 

Ce changement ·a été critiqué dans une section comme portant atteinte aux 
franchises communales. 

Il nous est difficile de voir une différence sérieuse entre les deux procé­ 
dures, et cette question de liberté communale se réduit, en réalité, à une 
querelle de mols. 

CHAPITRE II. 
UE LA SURVEILLANCE LOCALE. 

§ 1 cr. De la surveillance pm· l'autorité communale. 

AnT. 16. 
Le conseil communal peut nommer, soit un directeur de toutes les écoles 

primaires communales: soit un inspecteur communal. 
Un règlement arrêté par Je conseil communal détermine, conformément 

aux dispositions de la présente loi et du règlement général prévu par l'article 
précédent, la manière dont le directeur des écoles ou l'inspecteur communal 
exerce ses fonctions. 

Cet article consacre Iégislutivemcnt une institution <lue à l'initiative de 
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quelques grandes villes et que la jurisprudence administrative avait appl'Ou­ 
vée sans avoir besoin d'un texte de loi ù cet effet. 

Le conseil communal pourra nommer, en vertu de l'article 16, un direc­ 
.tcur de toutes les écoles primaires 011 un inspecteur communal. 

Les auteurs du projet ont-ils entendu comprendre fe traitement de cc 
fonctionnaire dans le budget ordinaire des dépenses scolaires? S'il en était 
ainsi, les frais résultant de cet emploi nouveau retomberaient le plus sou­ 
vent à la charge de l'État et, dans cc cas, il serait juste que le Gouvernement 
statuât sur l'utilité et l'opportunité d'une pareille nomination. Puisqu'il fixe 
le nombre des instituteurs, la logique demande qu'il décide également du 
nombre des directeurs ou inspecteurs de l'enseignement communal. 
Telle ne semble pas être la portée de l'article 16: car le second para­ 

graphe confie au pouvoir communal la latitude de régler la manière dont 
ces fonctionnaires exerceront leurs fonctions, sans que cc règlement soit 
soumis à l'approbation d'aucune autorité supérieure. 
Il s'agit donc réellement d'un fonctionnaire communal payé exclusive­ 

ment par la commune et dont la nomination .aura pour but principal d'allé­ 
ger la tâche du membre du collégc échevinal chargé de l'instruction 
publique. Une disposition de ce genre paraît donc superflue à la rigueur, 
puisqu'il est constant que les communes peuvent créer des auxiliaires de cc· 
genre sans y être autorisées expressément par la loi. 

§ 2. Des comités scolaires. 

AnT. 17. 
Des comités sont chargés de la surveillance des écoles. Les circonscriptions 

dans lesquelles ils exercent leurs attributions sont déterminées par arrêté 
royal. 

Al\T. 18. 

Lorsque les écoles <l'une même circonscription relèvent d'une seule admi­ 
nistration communale, les comités scolaires sont nommés par le conseil 
communal. 

Dans le cas contraire, ils sont nommés par le Ministre de l'instruction 
publique. 

AnT. 19. 
Les comités sont composés de trois membres au moins et de sept membres 

au plus. 
Ils sont chargés de la surveillance d'une ou de plusieurs écoles, suivant 

les prescriptions de l'autorité qui les institue. 

AnT. 20. 

Indépendamment de la surveillance générale des écoles, les comités 
scolaires ont. pour mission de s'assurer si, dans la circonscription, les enfants 
de six à quatorze ans fréquentent régulièrement 1' école. 
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AnT. ~ 1. 

Les comités emploient tous les moyens de persuasion propres _à déterminer 
les parents à envoyer leurs enfants à l'école. 
lis réclament l'assistance des patrons et des chefs d'industrie pour être 

aidés dans leur mission. 
Des moy~ns d'encouragement peuvent être mis par les communes à la 

disposition des comités scolaires pour favoriser la fréquentation des écoles. 

Aar. 22. 

Les comités scolaires signalent au bureau de bienfaisance ou, à son défaut, 
au conseil communal, les enfants qui, à cause <le leur extrême dénümeut, 
ne peuvent se rendre à l'école. 

Le bureau de bienfaisance ou le conseil communal avise aux moyens de 
mettre l'enfant en mesure de fréquenter l'école. 

L'institution des comités scolaires constitue une innovation du projet, 
mais la chose n'est pas nouvelle, car le principe existait déjà dans la loi fran­ 
çaise de 18531 ainsi que dans Je projet belge de 1854. D'autre part, quelques 
villes ont établi, depuis quelques années, des commissions de ce genre, et 
les résultats, tout au moins dans certaines d'entre elles, ont été réputés 
satisfaisants. 

Cette expérience, quelque restreinte qu'elle ait été, a engagé les auteurs 
du projet à donner à cette institution la consécration législative. 

L'avenir nous dira si cette tentative est heureuse et si cette institution 
a, dans le pays, les conditions de vitalité nécessaires. li en sera d'elle 
comme de toutes celles qui dépendent plutôt des hommes que <les règle­ 
ments : c'est l'exécution qui donnera la mesure de sa valeur. 

Quelques sections ont formulé des objections contre la création des comités 
scolaires, que l'on a représentés comme devant exercer une surveillance de 
nature à nuire à celle de la commune et susceptible d'engendrer de nom­ 
breux conflits. En outre, on y a vu une entrave nouvelle à la liberté de 
l'instituteur, qui acquiert ainsi un surveillant de plus. 

Il importe de ne pas concevoir des appréhensions exagérées relativement. 
aux pouvoirs de ces comités, qui ne joueront qu'un rôle purement consultatif, 
sans empiétement posssible sur les droits de la commune et du Gouver­ 
nement. 

Ces comités ne jouiront d'aucun pouvoir disciplinaire : mis à même de 
rechercher les abus, ils auront simplement la mission de les signaler à qui 
de droit, sans en redresser un seul par eux-mêmes. 

Un conflit est impossible, car il suppose deux autorités en présence : or, 
l'autorité des comités sera nulle. Les règlements leur fourniront certaines 
facilités pour accomplir leur travail d'investigation, telles que le droit de 
pénétrer dans les classes, celui d'inspecter la liste des élèves, mais leur 

14 
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mission, qui est toute de dévouement, ne doit pas contrarier: elle doit 
servir l'action des pouvoirs publics. 
Ils seront. souvent pour l'autorité communale un auxiliaire utile. Là où 

l'administration se compose de gens trop occupés ou trop peu compétents 
pour surveiller efficacement l'enseignement, les collèges échevinaux ne 
seront-ils pas charmés de recourir à cette combinaison, qui, sans rien coûter 
aux finances locales, leur permettra de s'éclairer facilement sur les côtés 
faibles de leur enseignement, et d'exercer alors leur pouvoir· disciplinaire 
en connaissance de cause, avec opportunité et maturité? 

Les instituteurs ne considéreront point les membres de ces comités 
comme des tuteurs gênants chargés· de relever Jeurs moindres défaillances, 
mais comme des protecteurs qui en certains moments leur prêteront un appui 
salutaire. 

Si une administration communale, aveuglée par l'esprit de parti, est 
animée de mauvais vouloir vis-à-vis de l'enseignement public, que de tra­ 
casseries ne pourra-t-ellc pas susciter i1 l'instituteur ! Celui-ci ne sera-t-il pas 
heureux alors de trouver dans les membres du comité une bienveillance et 
une aide qui lui font défaut ailleurs? lis accourront à son appel, s'il est 
injustement dénoncé.' pour dissiper les préventions et obtenir la justice 
qui lui revient? 

C'est en prévision de celte éventualité que le projet a enlevé aux adminis­ 
trations municipales la nomination des membres du comité dans toutes les 
petites localités, car ils n'auraient présenté alors que le pastiche des teu­ 
dauces, des idées et des préjugés du conseil. Si les commissions ne sont que 
l'émanation de ces autorités locales, comment parviendront-elles à secouer 
leur apathie ou à déjouer leur malveillance? 

Le Gouvernement s'abstiendra d'intervenir dans les grandes communes, là 
où se trouvent suffisamment. d'écoles pour constituer un ou plusieurs ressorts 
de comités scolaires. Dans ces localités, en effet, les préjugés contre l'in­ 
struction populaire sont loin d'avoir la même intensité que dans certaines 
communes rurales, et l'opinion publique, aidée par la presse, y est assez 
puissante pour dénoncer le défaut de vigilance ou les mauvais desseins 
<les autorités. 

Mais, dans les campagnes, le Gouvernement instituera lies circonscriptions 
composées d'un certain nombre d'écoles, appartenant à des communes diffé­ 
rentes : il formera, autant que possible, les comités de membres apparte­ 
nant a chacune des localités du ressort, mais ce sera lui qui jouira du droit 
de nomination, et c'est de lui seul qne ces comités relèveront. 

Le principal office des comités scolaires consistera à accroître: autant que 
possible, ln population de l'école et à stimuler l'assiduité des élèves. Ils agiront 
surtout par voie de persuasion auprès des parents et des chefs d'industrie; ils 
rechercheront les causes de la désertion des écoles communales, rédigeront, 
i, cetégard, des rapports à l'autorité supérieure, et s'efforceront d'indiquer 
les remèdes. 

Hien IH' s'oppose à ce qu'ils remplissent les mêmes devoirs pour les cours 
d'adultes. 
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Ce système de recrutement par la persuasion mérite d'être essayé loya­ 
lement, car il constitue peut-être une des dernières tentatives qui nous 
séparent de l'enseignement obligatoire. L'objectif de la société moderne, 
c'est la guerre à l'ignorance, et la société épuisera tous les moyens pour 
an-iver à la détruire. 

CHAPITRE Ill. 
DE LA SURVEILLANCE PAR LE GOUVERNEMF.NT 

§ ·l •1•• Des sous-inspecteurs, 

ART. 25. 

Le sous-inspecteur se met en rapport avec les administrations com­ 
muuales, les comités scolaires, le directeur ou l'inspecteur communal. 

L'une de ses inspections annuelles comprend, outre l'examen de l'école 
au point de vue des méthodes suivies et des progrès des élèves, la visite 
minutieuse du local et de ses dépendances: du mobilier, des collections, de 
la bibliothèque, ainsi que du jardin annexé à l'école; le collège des bourg­ 
mestre et échevins est invité à se faire représenter à cette inspection. 

Le sous-inspecteur consigne le résultat de chacune tic ses visites dans un 
registre accessible en tout temps à l'inspecteur. 

Il adresse à l'inspecteur, tous les trois mois, un rapport sur la situation de 
l'instruction primaire dans les communes qu'il a parcourues; il instruit 
toutes les affaires que l'inspecteur lui soumet et fait à celui-ci toutes les 
propositions qu'il croit utiles. 

AnT. 24. 
Le sous-inspecteur réunit. en conférence sous sa direction, au moins une 

fois pat· trimestre, les instituteurs de son ressort. 
Des jetons de présence sont accordés aux instituteurs qui assistent à ces 

conférences; celles-ci ont pour objet tout ce qui peul concerner les progrès 
de l'enseignement primaire et spécialement l'examen des méthodes, des 
livres el des moyens matériels d'enseignement employés dans les écoles. 

§ 2. Des inspecteurs. 

AnT. 2~. 
Outre l'obligation qui lui est imposée par l'article l5, l'inspecteur est tenu 

de présider annuellement au moins une des conférences d'instituteurs men­ 
tionnées à l'article précédent. 

L'Exposé des motifs énumère, à propos de l'article 15 du projet, les vices 
du système d'inspection organisé par ]a loi de 1842. 

Dans l'esprit de celte lui~ C<'S inspecteurs cantonaux étaient des fonc­ 
tionnaires que l'on payait. à peine, parce que l'on comptait sur leur dévoue- 
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ment et leur générosité, comme si ces sentiments se maintenaient indé­ 
finiment, comme si l'on ne devait jamais voir refroidir le désintéressement 
et Jes nobles ardeurs des premiers temps. , 
11 n'y a généralement de bons serviteurs que ceux. qui sont rétribués 

et suffisamment rétribués. C'est ce que le projet a compris. 
Le système précédent avait aussi le tort d'attacher it la position d'inspec­ 

teur un caractère essentiellement temporaire, et la nécessité du renouvelle­ 
ment triennal de leur mandat, enlevant toute fixité à leur position, écartait 
de cette carrière plus d'un candidat. 

Désormais cet emploi sera stable et rémunéré suffisamment. Les insti­ 
tuteurs y trouveront un stimulant, pa~·ce qu'ils sauront que l'on choisira 
surtout des hommes d'école qui auront fait leurs preuves, et qui trouveront 
dans cette promotion une satisfaction i1 de légitimes ambitions et une 
récompense à des efforts méritoires. · 

Le Gouvernement déterminera les cantons scolaires d'après le nombre 
des écoles et les facilités qne présentera leur inspection. Il ne s'arrêtera donc 
plus à l'ancienne base qui reposait sur la circonscription des justices de paix. 

Au-dessus des inspecteurs cantonaux se placeront des inspecteurs princi- 
paux, dont le ressort comprendra plusieurs cantons scolaires. . , 

En réponse à une question posée par la section centrale, l\f. le .Ministre dt 
l'instruction publique a déclaré qu'il ne s'opposerait point à la création 
d'une place d'inspecteur en chef: chargé de veiller à l'unité de l'organisation 
scolaire dans le royaume. La section estime toutefois que c'est au Gouver­ 
nement à prendre l'initiative de cette création, s'il le juge convenable. 

Une section avait demandé pourquoi le projet supprimait l'avis de la dépu­ 
tation permanente lors de la nomination et de la révocation des inspecteurs. 
Il suffit, pour répondre à cette observation, de réfléchir qne, sous la loi 
de 1842, Je traitement des inspecteurs cantonaux était à charge de la 
province, tandis qu'aujourd'hui ils sont payés par le trésor public. 

§ 5. Du conseil de perfectionnement de l'enseiqnement primaire. 

ART. 26. 

Les inspecteurs se réunissent tous les ans en conseil de perfectionnement, 
sous la présidence du Ministre de l'instruction publique. 

Outre les inspecteurs, le conseil de perfectionnement compte cinq mem­ 
bres désignés par· le Ministre, qui fixe la durée de leur mandat. 

Le conseil est assisté d'un secrétaire, également désigné par le .Ministre. 

ART. 27. 

Chaque inspecteur soumet au conseil de perfectionnement, pour en déli­ 
bérer dans sa session annuelle ordinaire, un rapport sur la situation de 
l'instruction primaire clans son ressort. A l'issue de la session, le secrétaire 
fait un résumé des données contenues dans les rapports particuliers des 
inspecteurs et un exposé des travaux du conseil. 
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AnT. 28. 

L ;\• l~i- l 

Le Ministre peut convoquer le conseil de perfectionnement en session 
extraordinaire quand l'intérèt de l'enseignement l'exige. 

§ 4. Dispositions communes aux trois ·paragraphes précédents. 

ART. 29. 
Un règlement d'administration générale détermine plus spécialement, 

d'après les principes de la présente loi : 
f0 tes attributions des inspecteurs et sous-inspecteurs, leurs rapports 

entre eux et avec les autorités communales, provinciales et les commissaires 
d'arrondissement; 

2° Les attributions du conseil de perfectionnement; 
5° L'organisation des conférences trimestrielles ; 
4° Le mode d'indemniser les instituteurs qui fréquentent les conférences, 

les frais de déplacement et de séjour des inspecteurs, des sous-inspecteurs 
et des membres du conseil de perfectionnement et la rétribution du secré­ 
taire de ce conseil. 

La composition du conseil de perfectionnement a donné lieu à des cri­ 
tiques au sein de la section centrale. 

Le projet donne une trop large part aux inspecteurs, puisque tous les 
fonctionnaires de cet ordre font de droit partie du conseil, tandis que le 
Ministre ne leur adjoint que cinq membres étranger·s. 

La section est d'avis, au contraire, que la majorité du conseil doit être 
prise dans ce dernier élément. Elle redoute les effets des concessions réci­ 
proques entre collègues ayant des intérêts identiques; elle craint l'envahis­ 
sement de la routine par suite de la permanence nu mandat des membres 
composant la majorité; elle désire éviter les reproches qui ont été dirigés, 
non sans quelque fondement, contre la commission centrale de 1842. 

Le Gouvernement s'est rendu à cette manière de voir et a proposé une 
rédaction nouvelle de l'article 26, en vertu de laquelle le conseil de perfec­ 
tionnement serait composé de six inspecteurs principaux à choisir par le 
.Ministre et de huit membres à nommer par le Hoi en dehors de l'admi­ 
nistration. 

La section centrale approuve cette disposition, mais elle est d'avis que 
tous les membres de la commission doivent avoir la même origine pour ne 
pas créer entre eux une classification qui n'aurait pas de raison d'être. Il 
convient aussi de donner un caractère temporaire au mandat de tous les 
membres du comité, indistinctement, pour fournir à des éléments nouveaux 
l'occasion de s'y introduire. Elle p1·opose donc de modifier l'amendement du 
Gouvernement en cc sens : 

<< Le mandat <les membres du conseil de perfectionnement est de trois 
ans. Le conseil se renouvelle chaque année par tiers. Les membres sortants 
sont rééligibles. 

)) Tous les membres du conseil s011t nommés par arrêté royal. n 
i5 
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TITRE lff. 
DÉPENSES DE L

1
INSTRUCTION PRIMAIRE ET MOYENS D

1
ENCOURAGEMENT. 

CHAPITRE PREMIER. 
DÉPENSES. 

ART, 50. 

Les frais de l'instruction primaire sont a la charge des communes. La 
somme nécessaire à cet objet sera portée annuellement au budget communal 
parmi les dépenses obligatoires dont il est parlé à l'article 15 l de la loi 
communale. 

AnT. 51. 
Le traitement de l'instituteur est fixé par le conseil communal, sons l'ap­ 

probation de la députation permanente et sauf recours au Roi. Ce traitement 
ne peutfêtrclmoindrc de -t ,000 francs. L'instituteur a droit, en outre, à une 
indemnité de logement, à fixer de commun accord, sauf recours à la dépu­ 
tation permanente et ensuite au Hoi, en cas de dissentiment. 

Le projet consacre le principe de la loi de i842 qui fait del' enseignement 
primaire une charge éommunalc. 

l\lais en même temps il règle l'intervention de la province et de l'État de 
manière à ne pas augmenter les dépenses des localités qui accomplissent 
des:sacrifices en proportion de leurs ressources réelles. 

Le conseil communal reste investi du soin de fixer le traitement de l'insti­ 
tuteur. Le minimum de ce traitement, qui n'était que de deux cents francs 
en 1842, avait été porté à f :000 francs.casuel compris, parla loi du 18 mai 1876. 

La section centrale a été saisie de plusieurs observations concernant le 
traitement des instituteurs communaux. 

Un membre a émis le vœu que les traitements fussent désormais payés 
.dircctement par les caisses de l'État comme celui de tous les autres fonc­ 
tionnaires du Gouvernement. Le circuit actuel qui oblige à passer par le 
receveur communal est une cause perpétuelle de retards qui engendrent 
des plaintes fondées. 

Un autre membre propose de supprimer le casuel en élevant le traite­ 
ment fixe. 

Cette innovation paraît entrer dans les vœux de la généralité des insti- 
tuteurs du royaume. _ · 

Ils ont souvent protesté contre la responsabilité qu'on voulait faire peser 
sur eux du chef de la non-fréquentat.ion des classes. Les absences ou les 
abstentions sont produites par des causes connues : l'indiflérencc, la misère, 
I'ignorance des parents y entrent pour la plus large part. Pourquoi dès lors 
diminuer les émoluments du professeur à raison de circonstances tout à 
fait indépendantes de sa volonté P 
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Dans ce système, on verserait à la caisse communale le produit des rétri­ 

butions scolaires et de l'indemnité acquittée pour les élèves indigents. 
JI est. certain CJUC s'il ne faut pas désintéresser absolument l'instituteur 

dans la question de la fréquentation de son école, il importe de réduire sa· 
responsabilité à ce qui lui est personnel. 

L'institution des comités scolaires aidera puissamment à l'œuvre de la 
propagande : or, cc qu'un comité n'aura pu obtenir, le maître d'école 
l'ohtiendra-t-il davantage? 

Lorsque la désertion de l'école proviendra du fait de l'instituteur, cette 
circonstance n'échappera point à la vigilance des comités scolaires ou des 
inspecteurs, car les pères de famille, interrogés sur les motifs de leur absten­ 
tion, ne manqueront pas d'exposer leurs griefs. Si le maitre est coupable, il 
y a, dans l'arsenal des peines disciplinaires, des moyens suffisants pour répri­ 
mer son incurie : la privation de toute amélioration de position sera égale­ 
ment le châtiment de sa négligence. 

La section centrale croit que ces deux améliorations s'imposeront dans un 
avenir prochain, mais elle ne propose pas <l'amendement à cet égard. Il faut 
laisser au Gouvernement l'initiative des réformes qui touchent aux ques­ 
tions financières. Au surplus, un simple arrêté royal serait suffisant pour 
régler ces deux points, car il n'existe dans la loi aucun texte qui soit. en 
opposition manifeste avec ces innovations. Elle exprime cependant le vœu 
formel que le Gouvernement se conforme, dans un délai rapproché, aux 
opinions qui viennent d'être émises. 

La section centrale a dirigé toute son attention sur la situation matérielle 
des membres du corps enseignant. 

Le projet de loi, rompant avec les précédents, propose de fixer à mille 
francs le minimum <ln traitement fixe des instituteurs, tandis que la loi du 
18 mai i876, décrétait ce minimum de mille francs pour l'ensemble de leurs 
revenus, casuel compris. 

L'exposé des motifs est muet sur les raisons qui ont déterminé le Gou­ 
vernement à provoquer cc changement, ainsi que sur l'importance des 
charges qui en résultent pour le Trésor. Mais la section centrale devait se 
préoccuper des conséquences financières de cette innovation, et elle a obtenu 
de M. le Ministre des Finances divers renseignements qu'il n'est pas inutile 
de reproduire. 

Le nombre de nos instit.uteurs ~t institutrices atteignait: en 1878, le chiffre 
de 7,237. Le montant global de leurs émoluments s'est élevé à ,1 i ,86 . .f.,805 frs., 
se décomposant de la façon suivante: 6),87 ,084 frs. du chef d'appointements 
fixes, et lJ,277,721 frs. du chef de casuel. 

Le revenu moyen pour chacun d'eux était donc de 1,659 frs . .Mais la 
moyenne du traitement fixe ne dépassait point 91-1 francs. 

Si on laisse de côté les moyennes pou,· aborder des chiffres· plus précis, 
l'on constate que.sur les 7,257 personnes que comprend cr personnel, il en 
est 6,!27 dont le traitement fixe est inférieur à mille francs, et comme ces 
dernières touchent, à ce titre, la somme <le 4,260,4H> Irs., il y aurait lieu, 



( N° 124.]. { {10 ) 

rien que pour élever leur minimum à mille francs, de majorer annuellement 
le budget scolaire dei :866,rs8~ francs! 

Malgré l'élévation de ce chiffre, la section centrale ne reculerait point 
devant ces sacrifices, si la nécessité lui en paraissait évidente. ~fois tel ne 
paraît pas être le cas actuellement .. Aucune critique sérieuse n'a été formu­ 
lée contre la loi du 18 mai 1876, ni contre le système q11' elle consacre. La 
logique commande d'ailleurs de ne pas s'arrêter à un seul élément lorsqu'on 
désire se rendre compte des conditions matérielles où se trouve un fonc­ 
tionnaire: et. ici il)' a d'autant moins lieu de faire abstraction du casuel, 
que: pour l'ensemble du pays, ce casuel est à peu près équivalent au montant 
des traitements fixes. 

La section centrale a donc été d'avis qu'il fallait maintenir les bases indi- 
. quées dans la loi <lu 18 mai 1876~ et fixer le minimum tics émoluments à 
mille francs, casuel compris. Elle a cru cependant devoir établir une distinc­ 
tion entre les sous-instituteurs ou instituteurs en second et les instituteurs 
principaux, en portant à douze cents francs le minimum de ceux-ci. 
Elle a pensé qu'il fallait se placer à un autre point de vue pour améliorer 

efficacement le sort du personnel de nos écoles primaires. 
On tient généralement compte vis-à-,·is de tous les fonctionnaires de 

l'ancienneté de leurs services. Cc devoir parait exister à plus forte raison 
à l'égard des instituteurs, qui n'ont guère d'avancement hiérarchique: qui 
restent ordiriaircment fidèles à la localité où ils se sont établis, où ils ont le 
plus souvent le siégc de leurs affections et de leurs intérêts. Cette stabilité 
est même hautement désirable, car les déplacements sont nuisibles au 
maître comme aux élèves, l'expérience l'a pleinement démontré. 

C'est dans cet ordre d'idées que ln section centrale a adopté un amen­ 
dement qui, à partir de la promulgation de la loi, assure, pour l'avenir, aux 
instituteurs primaires, la perspective d'une amélioration graduelle dans 
leur situation. 

Cet amendement est ainsi conçu : 
« 'font instituteur qui n'a été l'objet d'aucune punition disciplinaire a droit 

à une augmentation de traitement, d'après la durée de ses services dans la 
même commune; et selon lès bases suivant.es : 

>> Au bout de cinq ans, cent francs; 
» - dix ans1 deux cents francs; 
>> - quinze ans1 quatre cents francs; 
» - vingt ans: six cents francs. » 
Enfin, la section centrale a introduit clans l'article 5J une disposition t11 

vertu de laquelle le revenu de l'instituteur ne pourra descendre au-dessous 
de celui dont il jouissait en 1878. 

Les raisons d'équité qui militent en faveur de cette mesure n'ont pas 
besoin d'être développées. 

L'exécution de lu loi nouvelle se heurtera à des diflicultés de diverse 
nature. Les écoles communales, contre lesquelles une croisade menace de 
s'organiser, auront à supporter sur bien des points une concurrence redou- 
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table, et verront sans doute diminuer leur population dans une proportion 
qu'il est impossible de prévoir. 

Si la concurrence, ici comme en toutes choses, a ses bons comme ses 
mauvais côtés, si elle excite l'émulation et force chaque lutteur à redoubler 
d'efforts pour demeurer à la hauteur de son rival, il serait inique, d'autre 
part, de laisser l'instituteur souffrir d'événements et de circonstances qui 
lui sont absolument étrangers. 
Rassurons-nous d'ailleurs sur l'étendue dés sacrifices que cette garantie 

imposera à l'État. 
La désertion des écoles publiques amènera, it la vérité, une diminution 

dans le casuel de l'instituteur, à laquelle il faudra remédier. Mais plusieurs 
des éléments dont se compose ce casuel sont dès à présent hors de toute 
atteinte. ' 

En effet, le montant total du casuel, qui s'élevait en !878 à 01277 ,721 francs 
pour tout le royaume, se décomposait comme il suit: 

1. Minerval des élèves solvables. . fr. f ,077 ,000 
2. Indemnités payées par les communes pour les enfants 

pauvres. . . . , . 5,87~1000 
5. Indemnités payées au même titre par les bureaux de bien- 

faisance . . • · 5841422 
Or, comme la loi nouvelle interdit aux communes de réduire leurs alloca­ 

tiens au-dessous du chiffre de celles de leur dernier budget scolaire, il s'en 
suit que la diminution ne peut portcrsur l'élément principal du casuel. 
Il est donc certain que même en ayant égard aux éventualités les plus 

mauvaises, la charge que cette gnrantie infligera à l'Etat sera notablement 
inférieure à celle qu'il assumait dans le projet, lorsqu'il consentait à suppor­ 
t.cr près de deux millions de francs, dans le seul but d'élever le minimum de 
traitement des instituteurs. 

Anr. 52. 

Le fonds dont il est parlé à l'article 50 est destiné : 
1° A la construction ou à l'entretien du bâtiment d'école; 
2° A l'achat des meubles et des livres nécessaires; 
5° A fournir à l'instituteur communal son traitement et; le cas échéant, 

l'indemnité de logement; 
4° A JJayer, à défaut du bureau de bienfaisance; la rétribution ou la 

subvention due pour les enfants pauvres. 

Le texte de la loi de j 842 a été rétabli par la section centrale pour les 
raisons indiquées ci-dessus à l'article 5. L'expression << enfants indigents » 
est préférable à celle d' u enfants pauvres. " 

Anr. 55. 

A défaut de fondations, donations ou legs, qui assurent un local et un 
!6 $ 
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traitement à l'instituteur, le conseil communal y pourvoira au moyen d'une 
allocation sur son budget. 

L'intervention de la province, à l'aide <le subsides, n'est obligatoire que 
lorsque l'allocation de la commune en faveur de l'instruction primaire est en 
rapport avec les ressources locales. Un règlement d'administration générale 
établit les règles d'après lesquelles celle proportion doit se calculer; toute­ 
fois l'allocation ne peut en aucun cas être inférieure au crédit voté pour cet 
objet au budget communal de f 878. 

Le règlemen t d'administration générale, dont il est parlé au précédent 
paragraphe, sera soumis aux Chambres législatives pour être converti en loi, 
au plus tard dans la session ordinaire de 1882. 

L'intervention de l'État: à l'aide de subsides, n'est obligatoire que lors­ 
qu'il est constaté que l'allocation de la commune en faveur de l'instruction 
primaire est en rapport avec les ressources locales, et que l'allocation provin­ 
ciale, en faveur <le l'enseignement primaire, égale le produit de deux cen­ 
times additionnels au principal des contributions directes, sans toutefois que 
ladite allocation puisse être inférieure au crédit voté, pour cet objet, au 
budget provincial de 1878. 

Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget un étal détaillé 
de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, tant par l'État que 
par les provinces et les communes. 

A quel moment commence, pour l'Etat, l'obligation d'intervenir dans les 
frais de l' enseignement primaire? 

La loi de J842 avait cru résoudre cette difficulté par son article 25, mais 
<lès le lcn<lcrnain de sa'prornulgation, le Gouvernement se hâta de s'en écar­ 
ter. Toutes les administrations qui se succédèrent depuis torturèrent ù l'envi 
le texte de celle disposition pour en tirer une solution plus favorable aux 
intérêts du trésor public. L'Exposé des motifs entre dans de longs détails à 
cet égard et nous trace l'histoire des systèmes et des circulaires que charpie 
Ministre de l'Intérieur élaborait à son entrée au pouvoir, pour les voir rem­ 
placer par un autre système et une autre circulaire à l'avènement de .son 
successeur. 

L'honorable chef du Département de l'Instruction publique a déclaré qu'il 
suivrait provisoirement les errements de son prédécesseur, mais il a promis 
en même temps de publier un arrêté sur la matière, arrêté qui, plus tard, 
sera transformé en loi. 

D'après la dernière j urisprudcnce administrative, l'intervention financière 
de l'Etat devient obligatoire lorsque la province a consacré à l'enseignement 
primaire une allocation égale à 2, p. 0/a de ses contributions directes. Mais 
vis-à-vis des communes, aucune base fixe n'est établie. On est <l'accord, 
à la vérité, pour exiger que leur allocation soit en rapport avec leurs res­ 
sources. Hais tel est précisément le problème difficile à résoudre en pratique. 
Pour apprécier la richesse d'une commune: les impôts ne sont pas une 
mesure sufllsante, car cc sont les localités les mieux dotées, celles qui, par 

' 
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exemple. po-;~i·dent. dl's hiens considérnbles , qui frappent le moins les contri­ 
buables. li y a doue nt'•ct·ssit1': d'adopter d'autres éléments d'appréciation , cl 
c'est dans la , aleur relath c de chacun de ces éléments que git la difficulté 
<l'établir t111c rt'.·gle gént>rale. 

C('tte règle géru:rale est cependant hautement désirable, car la situation 
actuelle consacre des illl\;alités et des injustices criantes. A coté de corn­ 
lllUIH!S riches qui sont avuutugécs pat· de gn,s subsides, certaines localités 
voisines, déshérilfrs, on ne sait JHH11·quoi, dans cette répartition, souffrent 
cruellement de l'arbitraire qui 1·t'·giL aujourd'hui celle matière. 

L'Exposé des motifs nous prurnct un l'èglcmeut d'administration générale 
qui est destiné il ètre converf eu loi après avoir fonctionné pendant trois ans 
au plus. La section centrait, prend acte de cet engagement du Gouvernement 
et espère que l'on fermera bientôt la période des tûtonnemcnts, qui a trop 
longtemps duré. 

L'article 35 dispose que les allocations provinciales et communales pour 
l'enseignement primaire ne peuvent. être inférieures dans l'avenir aux cré­ 
dits votés pour cet objet dans les budgets de i8Ï8. 

Cette mesure se justifie hautement par la nécessité de refréner les tcn­ 
<lances hostiles ü l'enseignement communal qui pourraient se produire. Il 
faut qu'il soit bien établi que ni les communes ni les provinces n'ont d'in­ 
térêt pécuniaire à laisser péricliter cet enseignement. Quoi qu'il arrive des 
écoles existantes aujourd'hui, les allocations communales et provinciales 
resteront les mêmes, et si, d'aventure, la dépense totale diminuait, cc serait 
sur les subsides de l'Etat que cette diminution porterait. tout entière. 

Si les écoles sont désertées, elles n'en resteront pas moins à charge des 
administrations complices de cette désertion. 

Ln section centrale n'a, du reste, aucune appréhension sur la durée de la 
crise qui se prépare. Sans doute, l'esprit de parti airlanl , on verra des écoles 
souffrir des attaques dont elles seront l'objet. ~luis 1 lorsque les passions 
s'apaiseront, lorsque l'exemple des localités où la loi fonctionnera réguliè­ 
rement viendra rassurer les populations abusées sur les tendances et sur 
les effets de ln réforme, nul doute que la confiance des familles ne revienne 
aux écoles communales: qui cesseront d'ètrc calomniées le jour où il n'y 
aura plus d'intérêt politique ù ln calomnie. 

AnT. 54,. 

Les fonds votés par les provinces en faveur de l'instruction primaire sont 
destinés aux objets suivants : 

1 ° Traitements ou suppléments de traitements aux instituteurs commu­ 
naux; 
2° Subsides pour construction, réparation ou ameublement de maisons 

d'école· ' 5° Bourses d'études pour les uspirants-instituteurs , 
1° Dépenses résultant de la tenue des conférences d'instituteurs cl des 

concours. 



ART. 5~. 
Une partie du subside voté annuellement par la Législature pour l'instruc­ 

tion primaire aura pour destination spéciale : 
1° D'encourager l'établissement par la commune de crèches et de salles 

d'asile ou écoles gardiennes, principalement dans les cités populeuses et dans 
les districts manufacturiers; 
2° De favoriser les écoles communales du soir et du dimanche pour les 

adultes. 
Le Gouvernement s'assurera du concours des provinces et des communes 

pour obtenir les résultats que ces subsides ont pour objet. 

ART. 56. 
Aucune école ne pourra obtenir 011 conserver un subside ou une alloca­ 

tion quelconque de la commune, de la province ou de l'État, si l'autorité 
qui la dirige n~ la soumet au régime de surveillance et d'inspection établi 
Jlar Ja présente Joi. 

Les infractions aux dispositions légales sont portées à la connaissance du 
Gouvernement. par les inspecteurs; il en est de même des autres abus qui 
seraient constatés dans une école. 

Le Gouvernement use des moyens propres it amener l'exécution de la loi 
et à foire cesser les abus; si l'autorité. dirigeant l'école refuse de se soumettre 
à la loi ou de réformer les abus, les subsides communaux, provinciaux et de 
l'Ét.nt seront retirés par arrêté royal motivé et i;lséré au tJloniteur. 

L'État et la province subsidieront les écoles soumises au régime de la loi. 
Mais, par contre, si l'on cherche à soustraire ces établissements à l'appli­ 

cation de la loi, si l'autorité locale se refuse i1 conigcr les abus ou les con­ 
traventions qui lui sont signalés, les subsides seront retirés par arrêté royal 
et la commune clic-même ne ponrrŒ plus continuer ses subventions à une 
école qui aura été mise hors la loi et qui ne pourra subsister que comme 
établissement privé, en dehors de toute intervention financière de l'au­ 
torité publique. 

Cette règle est la reproduction d'une disposition de la loi de 1842. Elle 
n'a pas besoin de justification. 
Il va de soi que les retraits de subside à une école communale n'apportent 

aucun préjudice au droit de l'État de décréter d'office l'établissement d'une 
école conforme au vœu de la loi. 

CHAPITRE Il. 
' HOYENS J> ENCOORAGEltENT. 

ART. 57. 
Des bourses, dont le chiffre est arrêté pal' un règlement d'administration 

générale, sont mises annuellement it la disposition du Gouvernement pour 
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être accordées à des jeunes gens peu favorisés de la fortune, admis à 
fréquenter les cours des écoles normales de l'État. 

Ces bourses peuvent, après la sortie de l'école normale, être continuées 
pendant un terme qui ne peut excéder trois années, à des élèves-maltrcs 
envoyés pour faire lem· noviciat, soit comme assistants, soit comme institu­ 
teurs, dans les écoles communales. 

Des bourses seront mises à la disposition des jeunes gens peu favorisés 
de la fortune, admis à fréquenter les cours des écoles normales de l'État. 

Cette disposition a été critiquée par un membre, clans une des sections, 
comme attentatoire i1 )a liberté de l'enseignement. Pourquoi ne pas per­ 
mettre à l'élève de choisir l'établissement oit il se livrera it ses études nor­ 
males? Pourquoi rompre avec les précédents en matière d'enseignement 
supérieur qui concèdent sous cc rapport au boursier la latitude la plus 
grande? 

L'objection, telle qu'elle est formulée, se concevrait peut-être s'il existait 
d'autres établissements que ceux de l'État où l'on 1>11t obtenir le diplôme 
d'instituteur. l\lais dans le système du projet, cc diplôme étant refusé il 
tout élève des écoles privées, il eût été dérisoire d'envoyer des boursiers 
dans ces établissements. 

ART. 58. 

Des concours peuvent être institués par ressort d'inspection ou de sous­ 
inspection. 

AnT. 59. 

Un règlement d'administration fixe les matières <l'examen, le mode: 
l'époque et la durée des concours. 

AnT. 40. 

Le jury chargé de l'examen du concours est composé : 
! 0 Quand le concours a lieu par ressort d'inspection : de l'inspecteur, de 

deux sous-inspecteurs et de deux membres de comités scolaires désignés par 
le Ministre de l'instruction publique parmi ceux cl u ressort, et de deux 
membres désignés par la députation permanente du conseil provincial; 
2° Quand Je concours a lieu par ressort de sous-inspection : du [sous­ 

inspecteur 1 de deux instituteurs choisis par l'inspecteur provincial en dehors 
du ressort où a lieu le concours, et de deux membres désignés par la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial. 

Outre les bourses instituées pour les études normales, le projet conserve 
les concours comme mode d'encouragement. 

La section centrale a interrogé le Gouvernement sur l'opportunité d'établir 
législativement un certificat scolaire d'instruction primaire, qui serait délivré 

17 
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après un examen, soit à la fin <les études de l'enfant, soit aux élèves des 
cours d'adultes. 

La réponse du Gouvernement démontre qu'il abonde dans cet ordre 
d'idées, mais qu'il trouve inutile de rien ajouter, à cet-effet, au texte du 
projet. 

Les concours dont il est question à l'article 58 constituent par eux-mêmes 
des examens. L'arrêté royal du 2 mai 1877 prescrit déjà la délivrance d'un 
certificat aux élèves de la classe supérieure qui ont obtenu dans ces épreuves 
plus de la moitié des points attribués à un travail parfait. 

_ Un autre arrêté royal du 20 février ·J874 établit également un certificat 
en faveur des élèves des cours d'adultes qui ont subi les épreuves 
réglementa ires. 

La section centrale ne voit pas d'inconvénient à continuer à laisser au 
Gouvernement le soin de régir cette matière. Il est à désirer .que tout enfant 
qui aura suivi avec fruit les cours de· l'école communale puisse obtenir un 
certificat, dont la valeur pourra un jour avoir une certaine importance. 

Le Gouvernement a proposé, pour les articles 58 et 40~ une autre rédaction 
à laquelle In section centrale a souscrit. 
Il en résulte, d'abord, que les concours ne seront institués que par ressort 

d'inspection, par canton scolaire. 
Le but de cette modification réside dans la nécessité de terminer rapide­ 

ment les opérations du jury. Comme on appelle aujourd'hui à l'examen tous 
les élèves de la classe supérieure du ressort, il convient <le ne pas étendre 
celui-ci outre mesure. L'expérience des dernières années indique qu'il y a 
des inconvénients sérieux à multiplier le nombre des concurrents à examiner 
par un même jury. 
L'article 40 organise le jury de ce concours, et l'amendement y introduit 

de notables changements. 
Les concours J>ar ressort d'inspection du degré supérieur sont supprimés. 
Les membres des comités scolaires, peu habitués généralement à apprécier 

les compositions élémentaires, sont écartés du jury. 
Le nombre des instituteurs communaux, membres du jury, ne sera pas 

fixé par la loi : ce chiffre dépend des circonstances. 

TITRE IV. 
DES ÉCOLES NORMALES DE L'ÉTAT. 

ART. 4f. 

Indépendamment des six écoles normales déjà fondées par lé Gouverne­ 
ment, celui-ci est autorisé à établir deux écoles normales d'instituteurs et 
quatre écoles normales d'institutrices. 
Une nouvelle école normale d'instituteurs et deux nouvelles écoles 

normales d'institutrices seront établies clans les provinces flamandes ; les 
trois autres écoles normales nouvelles seront établies dans les provinces 
wallonnes. 
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Le Gouvernement peu! de plus adjoindre à ses écoles moyennes du 

second degré des cours normaux d'instituteurs ou d'institutrices primaires. 

AnT. 42. 

Un arrêté royal règle l'organisation des écoles normales, la direction et la 
surveillance de celles-ci par le Gouvernement. 

Le Gouvernement nomme et révoque les inspecteurs des écoles normales, 
de même que les directeurs, professeurs et instituteurs de ces établisse­ 
ments. 

Le règlement d'ordre intérieur assure à tout élève normaliste une liberté 
complète de remplir les devoirs religieux prescrits par le culte auquel il 
appartient. 

AnT. 45. 

Le diplôme d'aspirant instituteur est accordé aux élèves qui, après avoir 
suivi régulièrement les cours d'études normales dans un établissement de 
l'État, ont satisfait à un examen de sortie devant un jury dont la composi­ 
tion est réglée par le Gouvernement. 

Le projet autorise le Gouvernement à créer six nouvelles écoles 
normales. 

Celte création sera un remède énergique et nécessaire à la situation 
qui découlait de la loi de 1842 et de son application. 

Le pays ne connaît pas assez ln manière dont se sont formés les maîtres 
d'école que l'État a fournis à la jeunesse belge, pendant trente-six ann~es. 

La loi de 1842 avait décrété l'ouverture de deux écoles normales d'institu­ 
teurs; pour tout le pays. Elle n'avait rien statué pour les institutrices, la loi 
ne devant pas nécessairement s'appliquer à l'enseignement des filles. 

Or, quant aux institutrices, il s'écoula trente-deux ans avant que l'Etat 
possédât sa première école normale! On attendit <l'abord jusqu'en {866, 
pour ordonner la création de deux établissements de cette nature. Puis il 
fallut huit années encore pour édifier l'une de ces écoles. Quant à la 
seconde, destinée à la partie flamande du pays, elle est toujours en voie de 
formation: depuis la loi qui en- a décidé l'érection, il y a treize ans. 
Pendant ce temps, les sept écoles épiscopales pour instituteurs, et les qua­ 

torze écoles normales agréées, dirigées par des religieuses, avaient le champ 
assez libre devant elles : aussi les statistiques démontrent-elles que la 
moitié des diplômes qui ont été délivrés, depuis lu loi organique de l'ensei­ 
gnement primaire , ont été accordés aux. élèves sortis des établissements 
du clergé. 
Quant·aux autres, quant à ceux qui sont sortis des écoles de l'Etat, pour 

juger de l'esprit dans lequel on tentait de les former, il suffit de se rappeler 
qu'à la tête de chacune de ces écoles du Gouvernement, figurait un prêtre 
comme directeur ! - Il est donc permis de dire que la plus grande partie du 
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corps enseignant de nos écoles publiques a été façonnée par le clergé, que 
c'est à lui qu'on a livré les maîtres, aussi bien que les élèves, en vertu de la 
« transaction » de J842. 

Le projet de loi réagit vigoureusement contre cette situation humiliante 
créée à l'autorité civile depuis trente-six ans. 

Avec les nouveaux établissements qu'il décrète, le nombre des écoles nor­ 
males s'élèvera fi douze) soit six pour chaque sexe. 

Le Gouvernement est de plus autorisé à adjoindre des cours normaux à 
ses écoles moyennes du second degré: à l'instar de cc qui se pratiquait anté­ 
rieurement. 

La section centrale propose la suppression du deuxième paragraphe de 
l'article 41 qui a le tort de diviser la Belgique en deux parties, la partie fla­ 
mande et la partie wallonne. C'est au Gouvernement qu'il appartient de 
choisir l'emplacement de ses établissements: en ayant égard naturellement 
à la situation des diverses provinces; mais il est au moins inutile de con­ 
sacrer par la loi une démarcation qui n'existe ni dans les sentiments ni dans 
les idées de nos populations, quelle que soit leur langue nationale. 

L'organisation des écoles normales est abandonnée entièrement it un 
arrêté royal. 

La section centrale avait demandé au Gouvernement s'il ne croyait pas 
utile de consacrer cette organisation législativement. 

l\f. le Ministre de l'instruction publique a répondu que cette organisation 
était essent.iellemcnt variable, et qu'elle dépendait des circonstances. Le 
pt·ogramme lui-même est soumis aux changements amenés par le progrès 
des études pédagogiques. Tout au plus, la loi pourrait-elle tracer les 
grandes lignes de cc programme et encore, dans cc cas) le Gouvernement 
réclamerait-il le droit cle le modifier à sa guise, conformément aux précédents 
de la loi du f cr juin 18:.>0 sur l'enseignement moyen. (Art. 2:.>.) 

En présence de ces déclarations, la section centrale n'a plus insisté. 
:Mais clic émet le vœu que le Gouvernement prenne à cœur la réorgani­ 

sation de nos écoles normales. Elle compte que la loi qui sera votée ne restera 
pas à l'état de lettre morte, comme l'a été la loi de 1866 pendant de longues 
années. Cette question est vitale pour l'enseignement public, car, ainsi qu'on 
l'a dit, c'est le maitre qui fait l'école, et s1 nous ne voulons pas produire des 
cc maîtres sans foi », nous ne voulons pas non plus nous contenter de la foi 
pour maître. 

Ln direction et la _surveillance des écoles normales appartiendront au 
Gouvernement: c'est le principe que pose la loi (art. 42). 

Celte disposition définit les droits du pouvoir civil. Elle est suivie immé­ 
diatement d'une autre qui rend hommage à la liberté <le conscience : 

<1 Le règlement d'ordre intérieur assure à tout élève norrnalistc une liberté 
complète de remplir les devoirs religieux prescrits par le culte· auquel il 
appartient. >> 

S'il convient au clergé d'établir'. il côté de chaque école normale, un cours 
de religion auquel il conviera les élèves de l'établissement, ceux-ci seront 
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mis à même, s'ils en expriment Je désir, de se rendre au temple pour suivre 
ces leçons. Mais il n'y aura pins, dans l'école même, de cours de religion obli­ 
gal-Oire, parce qu'on respectera les principes constitutionnels qui défendent 
la contrainte en cette matière. 

Toutefois, la section centrale ne voit aucun motif de ne pas introduire 
dans les écoles normales une disposition analogue à celle de l'article 4 du 
projet. Les principes ne seront pas plus violés dans un cas que dans l'autre. 
Il existerait ici, au contraire, une raison supplémentaire. En effet, les écoles 
normales constituent des internats, et Jcs familles à qui le projet laisse le soin 
de pourvoir à l'instruction religieuse de Jeurs enfants, sont dès lors dans 
l'impossibilité matérielle de réaliser elles-mêmes leurs intentions à cet 
égard. Pourquoi la direction de l'école ne pourrait-elle accepter un mandat 
des parents, et faciliter aux normalistcs le moyen de recevoir, en dehors des 
heures de classe, les enseignements religieux de la communion à laquelle ils 
appartiennent? 

DISPOSITIONS FINALES. 

ART. 44. 

Les inspecteurs, les sous-inspecteurs, les instituteurs communaux, ainsi 
que les directeurs, professeurs et instituteurs des écoles normales de l'État 
prêtent le serment prescrit pa1· l'article 2 du décret <ln 20 juillet 183f. 

ART. 4~. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'instruction primaire est 
présenté par le Gouvernement à la Législature. 

Ces deux articles reproduisent les dispositions de la loi antérieure. On 
continue à exiger un serment des membres du corps enseignant. C'est peut­ 
être une garantie~ mais nous pensons 11uc la première garantie réside dans 
le choix judicieux de ces fonctionnaires: car cc n'est pas le serment qui fait 
l'honnête homme : c'est l'honnêteté de l'homme qui donne la valeur au 
serment. 

IHSPOSITIONS TRANSlTOlllES. 

ART. 46. 

Les dispenses et autorisations <l'adoption prévues par les articles 5 et 4 de 
la loi du 23 septembre 1842 ne pourront plus être accordées à dater de la 
publication de la présente loi. 
Il sera annuellement constaté, par les soins du Gouvernement. s'il y a lieu 

ou non de maintenir les dispenses ou autorisations d'adoption aujourd'hui 
existantes. F.n cas de négative, la dispense ou l'autorisation sera retirée ,par 
arrêté royal. 

18 
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L'inspection organisée par la présente loi s'étend aux écoles primaires 
prévues par les dispositions précitées de la lm du ~ septembre {842. 

Aucune adoption d'école privée: aucune dispense d'ouvrir une école 
communale ne pourra plus être accordée à l'avenir. 

Mais les écoles privées qui tiennent lieu aujourd'hui d'écoles publiques ne 
perdront pas cc caractère par la mise en vigueur de la loi nouvelle; elles 
seront maintenues au même titre qu'antérieurement, â condition de se sou­ 
mettre à l'inspection telle qu'elle sera réorganisée. 
Toutefois, le Gouvernemont se réserve le droit de retirer les dispenses et 

les autorisations d'adoption là où il jugera cette mesure utile. 
L'état des écoles adoptées actuellement: existantes dans le pays, a été 

demandé à .l\f. le Ministre de I'Instruetion publique. On le trouvera à la suite 
<le ce rapport. Il en résulte que, sui· un nombre de plus de cinq mille écoles. 
il n'y a plus que 4à0 écoles adoptées. Il importe d'ajouter toutefois que 
l'on ne considère pas comme telles les nombreuses écoles communales à la 
direction desquelles des religieux et surtout des religieuses ont été réguliè­ 
rement appelés. 

AnT. 47. 

Sont maintenus, en faveur de ceux dont les études normales seront termi­ 
nées avant la fin de f 879: les droits attachés, sous certaines conditions, par 
l'article {0 de la loi du 23 septembre {842 à ln fréquentation avec fruit 
d'écoles normales privées. 

Les élèves actuels d'écoles normales privées, placées dans les conditions 
prévues par l'article 10 de la loi du 25 septembre -1842, seront admis à subir 
l'examen d'aspirant-instituteur devant un des jurys chargés de procéder aux 
examens de sortie dans une école normale de l'État. 

Les récipiendaires de cette catégorie, qui auront échoué deux fois dans 
l'examen d'aspirant-instituteur, ne seront plus admis à s'y présenter. 

Le deuxième paragraphe du présent article cessera ses effets à la fin de 
I'année !885. 

La rédaction du premier paragraphe paraît assez confuse. 
La section centrale propose le texte suivant : 
« Seront assimilés aux porteurs du diplôme d'instituteur, ceux qui justi­ 

fieront avoir fréquenté avec fruit, pendant. deux années: les cours d'une 
école normale de l'Etat: d'une section normale annexée à une école 
moyenne, ou d'une école privée placée depuis deux ans au moins sous 
le régime d'inspection de la loi du ~5 septembre !842. ,> 

Quelques modifications de redactiou sont également introduites, dans le 
d.euxième paragraphe. 

, . 



{ 7i ) 

ART. 48 (nouveau). 

D'accord avec le Gouvernement, la section centrale propose un article 
final : 

c< La loi du 25 septembre -1842 est abrogée. » 

Sous peu, sans doute, la loi de 1842 aura vécu. 
Elle tombe sous les condamnations qui n'ont cessé d'être prononcées 

contre elle depuis les premiers jours <le son existence. 
Elle disparaît, sous l'empire des idées qui ont fait 1850, et qui, au leude­ 

main de notre Charte, amenaient la présentation d'un projet de loi idenuqse 
au projet actuel. 

Elle succombe avec les rares législations conçues encore dans le même 
esprit, et qui s.mt entrainées, l'une après l'autre, par le courant du monde 
moderne vers la sécularisation <le l'enseignement à tous les degrés. 

La Belgique ne restera pas étrangère au mouvement des idées qui gouver­ 
nent la plupart des nations; les plus religieuses et les plus chrétiennes. 

La réforme actuelle a été poursuivie, pendant nombre d'années, par un 
grand parti, à qui personne n'oserait demander une abdication qui serait sa 
honte et son suicide. Un échec ne serait pas une solution, car les partisans de 
la révision ne désarmeraient point, ils reproduiraient leurs prétentions avec 
la même persévérance et avec une énergie doublée par les ardeurs de ln 
lutte. 

·u importe que les controverses relatives à l'enseignement du peuple puis­ 
sent enfin se vider. Pour les deux autorités en conflit, le meilleur terrain 
est celui de la neutralité, lequel est aussi le terrain de la liberté. La religion 
catholique prouvera qu'elle sait s'accommoder de ce régime, chez nous comme 
ailleurs, et que son influence comme son développement ne sont pas à la 
merci d'une question de suprématie entre elle et le pouvoir civil. 

• Le projet dont la section centrale propose l'adoption ne satisfait pas, à la 
vérité, aux aspirations de tous les adversaires de la loi de 1842. 

Mais ceux qui auraient voulu aller plus loin, ont eu la sagesse de com­ 
prendre que le législateur doit tenir compte des mœurs et des idées domi­ 
nantes, et que, pour être durable, son œuvre ne doit pas seulement être en 
harmonie avec l'opinion d'une minorité. Ils ont su demeurer sur le terrain de 
)a pratique, et ils ont fait preuve de prudence et de prévoyance. 

Le rejet du projet aurait pour résultat inévitable, non de supprimer le 
débat mais de l'envenimer, et, au lieu de la solution modérée d'aujourd'hui, 

. d'ouvrir la porte à des revendications plus accentuées, qui grandiraient par 
l'avortement même de tentatives plus conciliantes. 

Ne nous étonnons point des attaques si vives que l'on dirige contre un 
projet de cette nature. _ 

Ceux qui sont engagés dans les mêlées politiques comprennent la passion, 
l'exagération, l'injustice même qu'on apporte parfois à combattre ses adver- 
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saires. Mais plusieurs se demanderont si cette conduite est aussi excusable 
chez les ministres d'un culte, qui comptent des fidèles dans les deux camps, 
et qui pourraient montrer quelque charité vis-à-vis de ceux qui ne partagent 
point toutes leurs opinions sur les grands problèmes de notre organisa­ 
tion politique et sociale. Nous ne savons quels bienfaits procurent à la religion 
ces luttes où le pasteur compromet sa robe et son caractère, mais cc serait 
mal connaître le cœur humain qu'espérer arrêter les animosités qui en sont 
la suite, à la personne de celui qui les a provoquées. 

L'opposition violente que rencontre le projet dans certaines régions, ne doit 
pas cependant nous surprendre outre mesure: si nous nous rappelons avec 
quelle âpreté le clergé défend partout ses priviléges comme des droits, et ses 
usurpations comme des conquêtes légitimes. 

Si en Belgique, grâce à la Constitution, nous jouissons paisiblement de 
l'institution du mariage civil, que ne voit-on pas ailleurs, lorsqu'il s'agit de 
l'introduire dans - la législation : que d'agitations, que de clameurs, que 
d'appels désespérés aux droits de l'Eglise, à la ~iberté de conscience! 

Combien de prédictions sinistres ne lançerait-on pa'> à la tête du législa­ 
teur, s'il lui fallait propose1· aujourd'hui l'établissement du divorce, que 
nos Codes ont eu la sagesse de conserver! 

Mais les populations s'accoutument à ces doléances toujours identiques, à 
ces prophéties que les faits viennent démentir avec tant de constance. 

Nous suivrons chacun notre voie, en votant librement et résolument une 
loi qui nous paraît commandée par l'intérêt général. 

.Mais il faut que le pays le sache bien: la réforme n'entrave en rien la 
liberté clu père de famille de donner à son enfant une éducation ouverte­ 
ment religieuse, et il pourra confier son fils et sa fille à nos écoles com­ 
munales, avec la pleine assurance que leur foi n'y sera pas mise en péril. 
Il faut que la nation sache que le local de l'école reste ouvert au ministre 

du culte et que, s'il n'y vient pas, c'est qu'il refuse d'y venir. 
Il faut qu'on se pénètre de cette idée qu'un pareil refus ne trouverait 

aucun prétexte ni dans l'enseignement. de l'instituteur, lequel s'abstiendra 
scrupuleusement de toute atteinte aux convictions de son auditoire, ni dans 
l'accueil que Je prêtre craindrait de recevoir, puisqu'on lui donnera toutes 
les garanties nécessaires pour que sa personne soit protégée comme elle 
mérite de l'être. S'il ne vient pas, c'est qu'il ne se résignera pas à entrer 
dans l'école à un autre titre qu'autrefois, en professeur de doctrine chré­ 
tienne et non en dominateur de l'instituteur, c'est qu'il placera son orgueil 
au-dessus de ses devoirs. 

Le projet de loi relève, en effet, l'instituteur, trop longtemps humilié. Il 
place à son véritable niveau ce modeste mais utile fonctionnaire qui consacre 
son existence à préparer la Belgique de l'avenir. 

En dépit des agitateurs, il n'y aura pas plus de perturbation dans nos 
populations qu'il n'y en~ eu chez nos voisins de la Hollande, qui depuis trois 
quarts de siècle vivent et prospèrent sous une loi analogue. 

La société ne sera pas ébranlée dans sa base parce qu'il y aura dans 
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chaque village deux monuments élevés â la pensée et consacrés aux inté­ 
rêts intellectuels, l'église et l'école; parce que, sur la façade de la pre­ 
mière, l'on pourrait lire : « Ici, l'on pratique et l'on enseigne l'amour de 
Dieu, » et sur la porte de l'autre : << Ici l'on enseigne la lecture et l' écri­ 
ture. » Le temple et l'école ! Deux choses dignes d'un égal respect, où 
régneront respectivement deux hommes dignes de la même estime . .,, 

Et quant à ceux qui, dans la fièvre du combat, prononcent des paroles 
de résistance, on leur rappellera que la loi est une pour tous les Belges et 
que, si on peut l'attaquer même avec injustice et violence, personne n'a 
le droit de se soustraire à son application, quel que soit son rang et sa 
dignité. . 

Devant la loi, il n'est pas de résistance, légale ou non : il n'y a que la 
sounussion. 

Ces menaces s'évanouiront sans doute avec les ardeurs qui les expliquent, 
mais si elles venaient un jour à se traduire en faits, nous comptons sur 
la fermeté du Gouvernement~ et le pays comme la Chambre sont assurés 
que le Gouvernement saura faire son devoir. 

Le Rapporteur, 

X. OLIN. 

Le Président 7 

J. GUILLERY. 

-···- 
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NO'fE DE LA ~lINORITÉ D:E LA. SECTION CENTRALK 

Il n'entre pas dans les intentions de la minorité de ]a section centrale de 
se livrer à une discussion approfondie, et fi une réfutation complète des 
principes du projet de loi, et des théories développées dans le rapport de 
l'honorable organe de la majorité. Celle discussion et celle réfutation donne­ 
raient lieu à des développements trop considérables, qui grossiraient outre 
mesure un travail déjà très-étendu. Elles trouveront leur place ailleurs. 

La minorité ne veut qu'indiquer, le plus brièvement possible, quelques 
uns des principaux motifs qui justifient son énergique et radicale opposition 
à un projet destiné il troubler profondément l'heureuse situation de la 
Belgique, et à jeter, au milieu de nos paisibles et religieuses populations; des 
germes pernicieux d'impiété et de discorde. 

En f842, tous nos hommes d'Etat, libéraux et catholiques, parmi lesquels 
Iigurnicnt un grand nombre de membres éminents du Gouvernement 
provisoire et du Congrès national; se sont trouvés d'accord entre eux, et 
arec les hommes les plus illustres de France, d'Angleterre et <l'Allemagne, 
pour placer 1a question sociale de l'organisation de l'enseignement primaire 
en dehors et au-dessus des querelles de parti. Tous étaient unanimes pour 
proclamer que les rnœurs privées et les mœurs publiques, Je bonheur des 
individus; 1a paix des familles ~ Je repos des Etals et fa conservation de tout 
l'édifice social, dépendent de la bonne éducation de l'enfance; - qu'il ne 
peut exister de bon enseignement primaire sans instruction morale et 
religieuse ; - que le développement intellectuel tout seul, séparé du dévc­ 
loppemcnt moral et religieux, devient un principe d'orgueil, d'insubordi­ 
nation, d'égoïsme, et, par conséquent: ~e danger pour )a société; - que· 
l'éducation ne saurait être bonne sans la religion, qui seule inspire, d'une 
manière efficace, la crainte et l'amour de Dieu: et, seule: peut donner la 
force nécessaire pour réprimer les vices, dompter les passions et arriver à la 
vertu; - que l'instruction morale et religieuse n'est pas, comme le calcul, 
la géométrie, l'orthographe, une leçon qui se donne en passant, dans un 
local quelconque, ü une heure déterminée, après laquelle il n'en soit plus 
question; - que la partie scientifique est )a moindre de toutes, dans 
l'instruction morale et religicuse , - c1uc celte instruction doit s'associer à 
Lous les actes du maître et des enfants; - que l'atmosphère générale de 
l'école, en un mot, doit être morale et religieuse. 

19 
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Ces principes étaient alors tellement hors de conteste que M. Lebeau pou­ 
vait, sans être contredit par personne au sein de son propre parti, traiter 
d'insensé celui.qui s'aviserait de les contester. 

<( Nous voulons tons, disait-il, que l'enseignement primaire soit essentiel­ 
lement moral et religieux. C'est si évident que l'homme qui contesterait une 
semblable proposition mériterait plutôt un brevet de démence qu'un brevet 
d'immoralité. » C'est sous l'empire de ces idées que fut votée, on peut le 
dire, à l'unanimité des partis et sanctionnée avec un véritable bonheur par 
l'illustre fondateur de notre dynastie, la loi du 25 septembre 1842, dont 
Je ministère propose la suppression. Ces principes n'ont pas cessé d'être 
vrais aujourd'hui et la situation politique et sociale des divers Etats de 
l'Europe ne permet pas de se désintéresser de ces règles fondamentales de 
lu conservation du bon ordre et de la paix publique. La société est certaine­ 
mrnt plus malade aujourd'hui qu'elle ne l'était en 1842. 

Le projet de loi a le tort grave de bouleverser de fond en comble l'une de 
nos principales lois organiques: une loi qui a eu le rare bonheur d'obtenir 
l'assentiment de tous les partis. 

Les lois humaines, sans doute, ne sont pas immuables. Mais quand, dans 
une matière aussi grave que celle de l'éducation et de l'instruction des 
masses· populaires, un pays libre, doté d'une Constitution tellement libérale 
que l'essai en avait paru téméraire et dangereux, parvient à formuler une 
charte d'instruction primaire sur les principes, la bonté et l'efficacité de 
laquelle tous les mandataires légaux de la nation se sont trouvés d'accord 
avec les chefs de l'Eglise, on ne doit porter la main sur cette législation 
organique que si la nécessité en est manifeste, voulue par le sentiment non 
équivoque de la grande majorité de la Nation, imposée en quelque sorte aux 
pouvoirs publics par les abus graves qui auraient été constatés. 

La volonté nationale, nous la contestons formellement, un chiffre Je prou­ 
vera: le projet dans les sections n'a réuni en sa faveur que quarante-neuf voix 
contre quarante-sept et une abstention! Est-ce-en s'appuyant, sur une majo­ 
rité aussi Iaiblc, composée d'éléments divers et hétérogènes, qu'un gouverne­ 
ment sage et soucieux du bien public doit proposer le bouleversement com­ 
plet de notre législation d'enseignement primaire? 

Nous sommes convaincus que, si les pères de famille étaient consultés, ils 
se prononceraient a une immense majorité pour le maintien de la loi de 1842. 

Elle n'a, en effet, dans la pratique, produit que des bienfaits, el nous 
attendons encore qu'on nous signale les abus, s'il en existe, qui n'auraient 
pu disparaître par la seule action administrative. 

Le Gouvernement, sous cc rapport, ne s'est livré à aucune enquête. Il 
n'a consulté ni la commission centrale d'instruction, ni les inspecteurs civils 
et ecclésiastiques, ni les députations permanentes qui ne sont cependant 
étrangères à aucun des actes administratifs intéressant l'instruction primaire 
et qui exercent sur l'organisation des écoles une influence considérable, ni 
les gouverneurs, ni les conseils communaux, en un mot, aucune des autorités 
qui ont pris part à l'application et au fonctionnement de, la loi. 

Aussi, l'exposé <les motifs est-il complètement muet sur le chapitre des 
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abus que le projet aurait pom· but de redresser. Cet exposé se place exclu­ 
sivement au point de vue politique et de parti. Il invoque une prétendue 
impossibilité de concilier le maintien de l'enseignement religieux dans le 
programme de l'enseignement primaire avec l'esprit de notre Constitution. 

Or, une expérience de plus de trente-six ans a démontré le contraire, 
et c'est ici qu'il est vrai de dire que les théories doivent se taire devant les 
foits. 

Comment serait-il possible d'admettre d'ailleurs que la loi de 1842, votée, 
comme nous venons de le rappeler, de commun accord par tous nos hommes 
d'État les plus éminents, libéraux comme catholiques, qui avaient élaboré 
la Constitution, violerait dans son principe fondamental, l'esprit de cette 
dernière? Comment admettre que tous les ministres, qui se sont s~1ccédé 
depuis trente-six ans au département de l'intérieur et qui tous se sont 
déclarés partisans du maintien de la loi, auraient pu prêter les mains à 
l'exécution d'un principe violant la Constitution? Comment leurs col­ 
lègues du Gouvernement se seraient-ils rendus complices de cette violation 
permanente? 

Heureusement, il n'en est rien, et les scrupules constitutionnels qu'on 
affecte n'ont aucune espèce de valeur et ne sont. à nos yeux, que de vains 
prétextes. Du moment: en effet, qu'il était reconnu que l'instruction reli­ 
gieuse doit, clans l'intérêt social, foire partie des matières obligatoires de 
l'enseignement primaire, une entente était nécessaire entre l'Etat et les 
Eglises. 

Le clergé étant indépendant, son concours ne pouvait être exigé par 
contrainte. JI ne pouvait être obtenu qu'en offrant dans la loi aux ministres 
du culte des garanties qui, concédées librement, dans un intérêt public, 
par le pouvoir civil; ne blessent en rien son indépendance. 

L'Etat voulant la tin, devait vouloir les moyens. Il fallait que l'instruction 
morale et religieuse pût se donner avec dignité et convenance, pour qu'elle 
fùt utile et produisît ses salutaires cflets. 

Les droits et l'autorité que la loi reconnaît, clans les limites nécessaires à 
leur mission, aux délégués des cultes, ne violent donc aucun principe de la 
Constitution qui; en proclamant la séparation de l'Église et de l'État; n'a pas 
voulu entre eux une hostilité jalouse et haineuse. La Constitution reconnaît 
les cultes, les subsidie et les protège. Comment ferait-elle obstacle à cc que 
la loi fasse librement appel à leur collaboration, si elle la juge nécessaire, 
pour élever le niveau moral et religieux des classes populaires? 

JI ne s'agit pas là d(' s'immiscer dans les dogmes, de les admettre ni de 
les r ejeter , il s'agit pour l'État de tenir compte des faits, de l'expérience 
acquise, d'assurer le succès et les bons résultats de l'enseignement officiel, 
cc qui est bien une affaire d'État. · 

Au sein (lu parti libéral, la révision de la loi de 1842 a été longtemps un 
mot d'ordre et un cri de ralliement. 

En 1846, le congrès libéral, présidé par un magistrat éminent, haut. 
dignitaire de la loge maçonnique et mort depuis en libre penseur, ne 
s'occupa point directement de cette loi ; mais il adopta un progt·umr:ne dont 
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les termes, sans la viser directement, s'appliquaient cependant à l'instruc­ 
tion primaire. 

Le libéralisme, arrivé au pouvoir en i847, n'osa présenter aux Chambres 
un projet de révision. 
Il fit même voter en f8~0 une loi d'enseignement moyen portant dans son 

article 8 c1ne ,, l'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux. 11 

« Les ministres des cultes seront invités à donner et à surveiller cet 
enseignement dans les établissements soumis au régime de la présente loi. 

» Ils seront aussi invités à communiquer au conseil de perfectionnement 
leurs observations concernant l'enseignement religieux. 1, 

Le vote de cet article 8 et l'exécution qu'il reçut de la part d'administra­ 
tions nbéralcs semblaient indiquer que le libéralisme ne songerait pas à 
poursuivre la sécularisation à outrance de l'enseignement inférieur. 

Mais, depuis quelques années, une transformation complète s'est produite 
dans le libéralisme belge. La fraction intolérante' et exclusive de ce parti, qui 
n'était au Congrès national qu'une infime minorité, a grandi et s'est déve­ 
loppée. Elle est aujourd'hui la tête de l'opinion libérale à laquelle elle dicte 
ses ordres qui sont docilement exécutés. Elle est maitresse du corps élec­ 
toral de Bruxelles, clic a de nombreux et remuants adoptes dans beaucoup 
d'autres villes, clic a pour organes dans la presse la plupart des journaux 
libéraux; elle domine dans les loges maçonniques et dans un grand nombre 
d'associations. Cette fraction considérable, active et remuante, a transporté 
les luttes des partis sur le terrain religieux. Elle combat ouvertement le 
catholicisme comme incompatible avec le maintien de nos libertés et de notre 
Constitution. Elle attaque l'église catholique, dans ses dogmes, dans sa hié­ 
rarchie, dans sa discipline. Elle la représente comme une c< religion misérable 
et dégradée ') comme u l'éteignoir de l'histoire, l'ennemie de la vérité, la 
mère de la superstition et de l'ignorance ». Les journaux qu'on appelle 
modérés déclarent qu'ils ne restent dans l'Église que pat· tactique. l\lais tous 
tendent cc progressivement au but d'arracher les âmes à cette église hautaine 
» et despotique, qui .met en péril nos libertés et nos institutions, ,, 

C'est à la suite des élections du mois de juin dernier que Je Ministère 
nouveau) se disant investi <t d'une mission de défense nationale contre les 
menées révolutionnaires de l'ultramontanisme >>, cédant à la pression des 
loges et de la fraction avancée et radicale de la majorité qui le soutient, 
et sans l'appui de laq uelle il ne peut vivre ) promit de toucher à la loi 
de 1842. 

Avant que 1~ projet vît le jour, Je libéralisme, par ses organes les plus 
accrédités, exigeait ce qu'on a appelé la solution radicale, c'est-à-dire la 
séparation complète de l'école et des Églises, la sécularisation absolue de 
l'instruction élémentaire, l'exclusion du prêtre et de la religion de l'école 
publique. 

Le moment ne parut sans doute pas favorable pour réaliser franchement 
et immédiatement cette réforme qui reste le vœu le plus ardent de la 
partie active et militante du parti libéral. 
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Le pa_'.\ s n'ètnit pns encore mûr ponr un pareil régime. Il fallait ménager 
la transition Pt n'arriver que graduellement au but désiré. 

Le Gouvcenemcnt , après de Jongues délibérations, présenta donc le projet 
en discussion. 

Les partisans de ln solution radicule. les ennemis déclarés de In religion 
catholique, ne s'y trompèrent pas: ils compi-irent immédiatement qu'il faisait 
faire un pus immense l'i <lèrisif il leurs prètcntiuns et ils s'y rallièrent avec 
empressement. 

Le projet bille complètement l'enseignement clc la religion du nombre des 
matières obligatoires dans le programme des écoles primaires. 

C'est la ·disposition capitale. la mesure multrcssc, la clef de voûte du projet 
nouveau. 

Il donne doue ù l'enseignement populaire une base différente de celle de 
la loi de 1842. 

Il va plus loin que la loi <l'enseignement moyen qui maintenait la religion 
au mng des matières obligatoires. 

L'lttat. se désintéresse complètement de l'enseignement religieux. <c C'est 
affaire de conscience et d'opinion, cc n'est pas affaire d'lhat. » Le principe 
qui domine le projet, c'est l'indifférence absolue de l'ttat en matière reli­ 
gieuse pour· la bonne éducation de la première enfance. Il ne s'occupe ni se 
préoccupe de l'enseignement religieux. li le laisse exclusivement au soin des 
familles et des ministres tics divers cultes. 

Nous verrons tantôt cr <JUC mut cette déclaration de principe, qui n'est 
qu'une enseigne trompeuse, placée au frontispice du projet, pour en masqner 
le caractère profondément hostile à toute croyance positive. 
Il se borne t\ mettre un local dans l'école il la disposition <les ministres des 

cultes, pour }' donner. soit avant; soit après l'heure des classes, l'instruction 
religieuse aux enfants de lc111· communion fréquentant l'école. 

C'est donc une simple concession matérielle qu'on fait aux ministres des 
cultes qui n'en ont pas besoin. Le clergé a ses locaux. Sa présence il l'école 
a une autre utilité: une portée pins haute et un autre objet q11'1111 avantage 
purement matériel. 

D'après le projet; la morale est dans les attributions tic l'instituteur seul; 
seul il a le droit de l'enseigner: en sorte que le divorce entre la religion cl la 
morale est établi par le projet lui-même. 

La religion et la morale s011t séparées cl enseignées pat· deux maitres diffé­ 
rents, et rien n'assure r111't111 même esprit, une conformité de principes et 
de sentiments existera entre ceux qui doivent concourir à la formation de 
citoyens religieux. moraux cl instruits, 

On ne dit pas quelle momie l'instituteur enseignera. Sera-cc la morale 
universelle, la morale mop.)nne, une morale neutre? On ne la définit pas. 
On n'indiq ue ni les principes essentiels qui la constituent. ni le code qui la 
renferme. Cc qu'on en connait c'est que cc ne sera pas ln morale chrétienne­ 
car li' fondement de celle-ci repose sur le dogme de la divinité du Christ: 

20 
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qu'il sera interdit à l'instituteur d'enseigner. Quel gàchis et quel houlevcr­ 
sement de toutes les idées recues ! 

Aussi, lorsque le projet fut connu, causa-t-il une profonde émotion. Le 
texte en était formel et catégorique. La religion était. proscrite des matières 
obligatoires. 

L'exposé des motifs: qui parut ensuite, contient un tcmpérammcnt au texte. 
Tout en proclamant que« mettre un local à la disposition d'un prêtre, 

)) voilà tout cc que la loi permet: >> l'ex pose des motifs ajoute un correct if. 
palliatif impuissant cl illogique, pour atténuer Îl'.s conséquences inévitables 
et prévues de cette déplorable exclusion. 

Si le prêtre ne vient pas dans le local où on le pat·quc et où on l'isole 
comme dans une espèce de lazaret. des répélitio11.<:; << pourront être néccs­ 
>> saircs, dit-0111 pour gra\'cr dans la mémoire des enfants: l'enseignement. 
)) religieux prescrit pat· le culte auquel ils apparticnncut. ,, 

Ces répétitions par qui seront-elles données:' 
L'instituteur, ajoute l'exposé des motifs: pourra s'acquitter de cc soin; il 

ne peul y être contraint; il faut son assentiment volontaire. 011 ira mème 
jusqu'à lui faire douce violence, en lui olfrau] l'appùt d'un supplément de 
traitement pour remplir cet office de répétiteur. 

Et s'il refuse son aide, cr une pf!rsonue apte sern chargée tic faire réciter 
}) les leçons aux enfants, conformément au vœu des pères de famille. » 

On n'indique pas qui choisira (•t désignera cette personne apte que l'Jttat, 
incompétent en matière de religion; veut bien admettre dans ses écoles. 
Qui jugera de l'aptitude de cette personne, puisque l'État et ses délégués 
sont incompétents à cet effet? Cc ne seront pas les chefs du culte, puisque 
cc n'est qu'à lem· refus d'intervenir qu'il sera fait appel it la personne apte! 
Voilà donc que la mission d'enseigner la religion dans des répétitions, 

sera confiée par l'autorité civile à je ne sais qui. choisi sans l'assentiment 
de l'autorité ecclésiastique: ce qui est contraire, ou le reconnaît: aux prescrip­ 
tions de l'Église catholique. Voilà à quel expédient le législateur est obligé 
d'avoir recours pour le substituer au régime si sage et. sî honorable pour tout 
le monde de la loi actuelle, et pour donner un semblant de satisfaction aux 
consciences religieuses si profondément alarmées des conséquences du 
projet! Vains ellorts ! toutes les déclarations de l'exposé des motifs et 
toutes les circulaires du monde ne mettront pas dans le texte cc qui ne s•~· 
trouve pas. 

On décore ce misérable système du nom pompeux de neutralité ile 
l'enseignement. et l'on prétend qu'il est imposé par le respect. de la Consti­ 
tution! 

Celte neutralité prétendue n'est qu'un masr1uc : c'est une impossibilité cl 
un leurre. On l'a démontré d'une façon tellement concluante qu'il est inu­ 
tile d'y insister beaucoup. 
Pour être neutre, l'enseignement devrait se circonscrire à l'écriture: au 

calcul et à la lecture ! ·Et encore serait-il difficile, sinon impossible, de 
trouver un livre de lecture absolument neutre, Alais à supposer que ce 
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livre se reucontrût, cc qu'on 11c peut concevoir c'est un instituteur intelligent 
absolument neutre, véritable automate, ne laissant rien refléter dans son 
enseignement de ses idées, de ses convictions, de ses sentiments. cc Cc 
maître neutre et mécanique, comme l'écrivait ~I. Act. Dochamps, en !8681 

serait hypocrite ou idiot. et ressemblerait fort au joueur de flùtc de 
Vaucanson' 

« Je n'ai jamais compris un maitre neutre. un livre neutre; une histoire 
neutre. une philosophie neutre. un <'nseigncmcnt ueutre ; c'est une chimère: 
un non-sens et un mensonge. 

» Est-ce de celte école neutre. froide, muette et morte que nos adversaires 
entendent parler lorsqu'ils nous vantent avec enthousiasme l'influence de 
l'instruction primaire sur l'amélioration intellectuelle et morale du peuple 
cl sur la régénération sociale à opérer par l'école? Non, on veut un maitre 
indifférent, sceptique, au point de vue religieux. mais on le veut indépendant 
et libre au point de , ue des opinions libérales. ta pensée est d'interdire 
que l'école soit catholique et chrétienne: mais de permettre qu'elle soit tout 
le reste. Cc n'est pas la neutralité que l'on veut, c'est l'hostilité; on veut 
faire de l'école sécularisée le sanctuaire où l'initiation rationaliste sent accom­ 
plie. selon 1c mot de Diesterweg, cl de l'instituteur l'instrumen; de la déli­ 
vrance philosophique) dans sa folle avec le représentant du doqme, avec le 
prêtre. Voilà la vérité. >> 

La liberté de conscience que l'un invoque pour justifier Je projet était 
respectée par la loi de 1842 Il y avait tics écoles protestantes et juives; avec 
des inspecteurs de ces cultes, dans les localités où l'on pouvait en organiser. 
les élèves dissidents étaient dispensés de suivre les cours de religion propre­ 
ment dite; des mesures étaient prises pour prévenir le prosélytisme et la 
propagande. 

D'ailleurs, ni les protestants, ni les juifs, ni les adeptes d'une religion 
positive quelconque ne se sont jamais plaints. La liberté de conscience des 
dissidents n'était donc pas violée. 

i\Iais pa1· le projet on blesse la liberté de conscience de tous les pères <le 
famille catholiques, protestants ou juifs, il qui l'on va imposer, de par l'Etat, 
des écoles rationalistes, du programme desquelles l'cn~eigncmcnt de la 
religion sera banni et qu'ils devront payer de leurs deniers. De sorte que, 
obligés. comme contribuables, de soutenir de leurs bourses, un enseigne­ 
ment officiel qu'ils considèrent comme mauvais, dangereux; pernicieux, ils 
vont devoir organiser à leurs frais <les écoles privées; où la foi et les mœurs 
de leurs enfants ne courront aucun dangrr. 

Les rôles sont renversés. On ne veut plus d'un enseignement donnant des 
garanties aux croyants, mais les rationalistes , qui constituent l'infime 
minorité du peuple belge, vont façonner l'enseignement public d'après leurs 
idées et l'imposer à l'immense majorité de la nation, qui appartient au 
catholicisme ou à d'autres religions positives. L'Etat va se faire l' exécuteur du 
programme rationaliste et libre-penseur des loges et de la Ligue de l' ensei­ 
gnement ; il prend parti pour ces institutions contre les C'glises et les cultes. 

C'est donc hien , selon l'expression de l'émment rapporteur_ de la loi 
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de f 842, l'organisation d'un véri table' rationalisme d' Jttat) d'une philosophie 
d'État, d'une doctrine d'lttat. 
Si le projet est un acte de défiance, d'hostilité contre l'Église catholique et 

sa mise en interdit, il semble inspiré par une autre église secrète, mysté­ 
rieuse, qui a son grand maitre universel, ses dogmes, sa hiérarchie, sa disci­ 
pline, église cosmopolite, répandue dons le monde entier et qui a été si juste-. 
ment. appelée le Comité supérieur de la Révolution. Cette église occulte 
proclame comme dogme l'indépendance absolue de la raison; clic n'accepte 
pas la révélation comme limite imposée il la liberté de la pensée. La raison lui 
paraît suffisante pour arriver à la notion de l'füre suprême, grand architecte 
de l'Univers, et de l'immortalité de l'âme, dogmes provisoires repoussés par 
une notable partie de ses adeptes. Elle professe, sous le nom de tolérance; 
l'indifférence en matière de religion. La révélation, dogme fondamental de 
tout culte, est inutile, à ses yeux1 pour que l'humanité réalise ses destinées. 
Elle poursuit la destruction de toute religion positive dans les rapports poli­ 
tiques et sociaux. 

Le projet de loi est conçu dans cet. ordre d'idées. L'école qu'il réalise, 
est bien l'école de la Loge. Ne considère-t-il pas, en effet, toutes les religions· 
positives comme inutiles, leur enseignement comme ne devant plus figtu·et· 
dans les matières obligatoires? Le peuple peut s'en passer, l'État n'a pas à 
s'en préoccuper; cc sont là des choses pour lui indifférentes. On use. Lien 
encore envers les religions positives d'une certaine tolérance, vu l'état actuel 
des idées; eu égard aux préjugés répandus dans les masses, un local sera mis 
ii la disposition des pères de famille arriérés; mais le progrès de la raison 
publique, sous l'influence des écoles nouvelles, ne tardera pas ~ amener la 
chute des superstitions des cultes pratiqués en Belgique. 

On peut donc dire arec raison que le régime introduit par le projct.« c'est 
,i l'alliance de l'Etat. el de la libre pensée rntionaliste , substituée à l'alliance 
n de l'Église et de l'lttat; c'est l'appui de bras séculier réclamé par l'incré­ 
» dulité , ce sont les faveurs hudgétait·cs et les priviléges officiels réservés à 
» ce rationalisme d'Etat. it l'exclusion des cultes qui pourront avoir des 
» écoles, mais en les èri,;cant à leurs frais (1). >J 

Sous l'empire de la loi actuelle, il y a des gamnties que l'enseignement tic 
la religion ne sera pas battu en brèche. Le prêtre peut se rendre à l'école 
avec dignité et honneur, avec la certitude d'y faire du bien. 11 ne le pourra 
plus, le voulùt-il, avec le système nouveau. 

Le projet le met sur la même ligne que le maître de chant et en dessous 
du maître de gymnase et d'escrime, dont les exercices sont. rendus obliga­ 
toires: tandis que la leçon d'instruction religieuse, la première et la plus 
importante de toutes: est rendue simplement facultative. 

La religion rayée du programme obligatoire et rendue facultative, tandis 
que la gymnastique devient obligatoire! L'âme sacrifiée au corps: la matière 

(') /)école clans ses mpp01'ls cwec l'État, l'Eglise el fa tiuerté, pat• A. l)i;c11A11Ps, ministre 
c1•i~tu1, - Bruxelles 18ü8. 
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supplantant l'esprit, voilà le projet destiné à servir la cause du progrès et 
f, relever le niveau moral et religieux de nos populations ! 

Quelle influence le prêtre; placé dans de telles conditions, pourrait-il 
exercer sur les jeunes générations? On l'isole, on l'éloigne de l'institutcm-, 
on évite entre eux toute espèce de contact comme un danger. On décrète 
l'incompatibilité de la science et de la foi, de l'enseignement scientifique et 
de l'enseignement religieux. 

Ce prêtre ne pourra savoir. ni pn1· lui-même, ni pa1· I'inspecteur , cc qui 
se passe i1 l'école. C'est contre lui, contre son influence que le projet est 
conçu ! On le représente comme appartenant i1 une Eglise dangereuse pour 
nos institutions, i1 une Eglise aux dogmes opprrsseurs, adonnée ü toutes 
les superstitions et qu'il est du devoir de tout bon citoyen de combattre, de 
détruire et d'enterrer! 

Et c'est dans ces conditions de suspicion: de dénigrement S) stématique 
cl d'hostilité qu'on fait appel au prêtre; pou1· le reléguer dans un local 
quelconque, après ou avant les heures de classe. 

Cet appel est une dérision ! Il est illogique de la part de ceux qui le 
forment et les conditions dans lesquelles il se Iait, substituées ü celles de la 
loi qu'on détruit, seraient insensées, si l'on n'avait ;\ l'avance la certitude 
11nc le prêtre refusera un concours qui ne serait 11i honorable ni cflicnec. 

Cet appel dérisoire n'a d'autre but que de mettre à l'école une fausse 
enseigne religieuse. On sait bien que le prêtre ne viendra pas, qu'il ne peut 
1>as venir dans le local où l'on veut le cantonner. l\lais 011 se donne par lit 
l'apparence des bons procédés; des esprits superficiels pourront être dupes 
de ces beaux semblants et l'on se réserve le droit; au moment où on le 
chasse, de rendre le prêtre odieux en lui endossant la responsabilité de 
l'absence d'enseignement religieux clans l'école, but désiré et voulu au fond 
par le plus grand nombre des appuis les plus ardents du Gouvernement ! 

L'enseignement religieux ne sera donc pas donné dans les écoles nouvelles_, 
qui deviennent ainsi des écoles d'indiffércntismc, de nihilisme religieux; des 
écoles sans Dieu, sans le Dieu du Calvaire; sans le vrai Dieu des chrétiens et 
des catholiques. 

Et cc triste régime, on J'impose obligatoirement. aux enfants du pauvre, 
qu'on place ainsi entre la faim et sa conscience. 

Non-seulement les enfants ne recevront plus l'instruction religieuse dans 
des conditions où clic peut être utile et salutaire · mais, cc qu'il y a de grave 
et d'odieux dans le projet, c'est que les maîtres formés dans les nouvelles 
écoles normales ne recevront plus eux-mêmes d'éducation religieuse. 

A propos des écoles normales, on ne peut dire, comme à l'article 4 : 
« L'enseignement religieux est laissé au soin des familles et des ministres 
des divers cultes. » 

Les écoles normales sont des internats : le père de famille n'y est pas cl ne 
pourra y prendre soin de l'enseignement religieux ; le ministre des cultes 
n'y sera pas non plus. La religion est également bannie du prog1·ammc de 
ces écoles. Elle ne sera plus enseignée aux futurs éducateurs de la 

21 



( 82 ) 

jeunesse belge, destinés à devenir autant d'anti-cm•és. On se borne à dire, 
dans l'article 42, que c( le. réglement d'ordre intérieur assure à tout élève 
normalistc une liberté complète de remplir les devoirs religieux prescrits par 
le culte auquel il appartient, » 

Les élèves-normalistcs, les aspirants-instituteurs jouiront donc d'une 
liberté complète pour leur éducation religieuse : plus de règle, pins 
d'obligation; plus de présence des ministres du culte dans l'école, plus de 
cours de religion, de doctrine chrétienne, de morale chrétienne. 

Si l'adage : tel maitre, tel élèc», est une vérité, on se demande, non 
sons inquiétude. cc <JUC deviendront les enfants du peuple, élevés par des 
maitres sans foi, dans des écoles placées sous une direction exclusivement 
libérale et hostile au clergé? Que deviendra le respect pour la religion, pour 
ses pratiques et pour ses ministres? Et quels fruits la société civile peut-clic 
retirer; dans l'avenir, de cc système nouveau d'éducation sécularisée? 

Il est i1 la fois douloureux et effrayant de constater que cc l'égime d'indiflé­ 
rence et d'athéisme pratique s'appliquera non-seulement aux. écoles normales 
d'instituteurs mais aussi aux écoles normales d'institutrices. 

Les écoles pour filles et garçons seront, en effet, soumises aux mêmes 
règles, si le projet devient loi. 

C'est là un des côtés les plus graves et les pins alarmants de la réforme 
proposée. 
Jusqu'ici les institutrices laïques ont été généralement formées dans des 

établissements où la piété la plus solide leur était enseignée. On ne peut 
penser1 sans frémir, à la profonde perturbation que le régime nouveau va 
apporter dans les mœurs publiques. 

11 Les femmes, dit Fénélon, ont la principale part dans les bonnes et dans 
les mauvaises mœurs de presc1uc tout le monde. >> 

Les questions qui concernent leur éducation intellectuelle et morale sont 
donc de celles qui réclament au plus haut degré la réflexion attentive de tous 
Jcs esprits sérieux el qui doivent être traitées avec le p!us de délicatesse et 
de respect. 
Former la raison, Jes sentiments et les mœurs des jeunes filles, leur inspi­ 

rer l'amour et la pratique des vertus qui doivent les protéger et les fortifier 
dans les cl ures épreuves de la vie, est une œuvre difficile. 

(( Celte œuvrc, dit l'illustre évêque d'Orléans: dans ses admirables Lettres 
sur l'éducation des filles) ouvrage posthume qui vient de paraitre, celle 
œuvre est si compliquée, si laborieuse .. que la foi sèche; une religion froide. 
languissante; tiède, n'y suffiront jamais; il y faut la fui vive et éclairée; la 
religion fervente, l'amour de Dieu, la prière vraie au fond des cœurs, enfin, 
il y fout la piété. 

» La piété est nécessaire dans l'œuvre de l'éducation, non-seulement parer. 
qu'elle est le premier des devoirs envers Dieu, mais aussi parce qu'elle est. 
la première des vertus. on pin tôt elle est l'inspiratrice et le soutien de toutes 
les vertus. C'est un secours dont rien. ni personne ne peut se passe!'. cl que 
tous ll's 1·ah•nts réunis ne remplaceraient jamais. ,, 
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Cc n'est certes pas pour répondre à ces pensées si vraies et si saines, 
dont l'expérience de chaque jour vérifie la justesse, que les jeunes filles vont 
être élevées désormais dans <les écoles d'où la religion, la prière, la piété 
seront bannies comme dangereuses, attentatoires à la liberté de conscience 
et nu respect de la Constitution. 

A côté du vice essentiel et fondamental quenous venons <le signaler, le 
projet de loi en renferme d'autres qui doivent empêcher tous les amis · 
sincères de nos institutions d'y donner leur approbation. 
li porte gravement atteinte à ln liberté et t\ l'indépendance des communes 

et il leur imposera les charges les plus lourdes pour leurs finances. 
La loi de 1842 avait su admirablement concilier le respect de l'autonomie 

communale et de la liberté d'enseignement avec l'intervention de l'Èt.at, et 
celà au grand profit des caisses publiques alimentées par l'argent des 
contribuables. 

Ainsi une commune pouvait adopter une 011 plusieurs écoles privées 
réunissant les conditions légales; clic pouvait. même être dispensée d'établir 
une école: s'il était suffisamment pourvu aux besoins de l'enseignement 
primaire par les écoles privées. 

C'était it la fois une économie pour les communes et un stimulant pour la 
liberté, en môme temps que toute garantie d'un lion enseignement. était 
assurée par l'intervention de la députation cl du Gouvernement et par 
l'inspection. 

Le projet supprime complètement les dispenses et les adoptions. Il veut 
partout des écoles communales avec bâtiments et. cadres complets; dussent- 
clics n'être pas fréquentées. · 

JI donne en effet au Gouvernement le droit : 
·l0 D'ordonner dans toutes les localités où il lejugera nécessaire, la créa- 

tion de salles d'asile, d'écoles gardiennes et d'écoles d'adultcs , 
2° De fixer lc nombre des écoles à entretenir dans chaque rnmmun_e; 
5° De déterminer le nombre des insl.ituteurs et celui des classes; 
4-0 D'indiq ucr les écoles où seront reçus les enfants des deux sexes et celles 

qui seront uniquement destinées aux enfants de l'un ou de l'autre sexe. 
Les communes n'ont qu'à obéir cl à payer: c'est le ministre qui ordonne! 
D'autres dispositions le prouvent : 
Aujourd'hui le conseil communal a le droit de choisir l'instituteur parmi 

les élèves diplômés sortis des écoles normales de l'lhat ou des écoles nor­ 
males privées soumises à l'inspection. li peut mème êt.re autorisé à nommer 
un candidat non diplômé. Il y a donc liberté de choix. pour la commune; il 
)' a libre et féconde concurrence entre les écoles normales. 
Désormais? si le projet est voté, les conseils communaux ne pourront plus 

prendre pour instituteurs que les élèves ayant suivi régulièrement les cours 
d'études normales dans un établissement de l'lhat; plus d'autorisation de 
choisir un candidat non diplômé que si aucun aspirant diplômé ne sollicite 
la place, et si le candidat prouv_e sa capacité devant un jury nommé par le 
Gouvernement. Dans cc cas, le Ministre de l'Instruction Publique peut auto­ 
riser la commune à faire son choix en dehors des Ùoles officielles. 
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Celte réserve n'est évidemment que provisoire, car le Gouvernement a 
l'intention dû créer, coute que _coûte: <les écol es nnrmalcs pour répondre à 
toutes les exigences· et imposer aux communes dr-s instituteurs frappés au 
bon coin. 

Les articles 7 cl 43 non-seulement paralysent la liberté des communes, 
mais ils portent la plus gra\c atteint« i1 la liherl6 <l'enseignement et i, 
l'égalité des Belges devant ln loi. 

Que le Gouvernement exige des instituteurs nu examen théorique cl 
pratique, dont il déterminera lui-même les conditions, devant un jury 
nommé par lui, nous le comprenons. Mais qu'il posc1 comme condition de 
l'obtention du diplôme d'aspirant instituteur. l'obligation d'avoir suivi régu­ 
lièrcmcnt les études normales dans un établissement de l'lttnl: c'est 1111c 

atteinte gravc1 profonde il la liberté d'enseignement et au prinei pc de l'égale 
admissibilité des Belges aux emplois publics. C'est de plus un précédent 
dangereux qui pourrait s'appliquer ü d'autres fonctions publiques. et même 
à l'exercice de certaines professions libérales qui exigent autant d'aptitude 
et de garanties que les modestes fonctions d'instituteur primaire. Les 
magistrats, les employés de nos grandes nrlmiuistrations, les notaires; les 
avoués: les médecins, les pharmaciens: les avocats, etc., pourraient avec 
autant de raison que les instituteurs être astreints il J'aire leurs études dans 
des établissements de l'ÉtaL1 du moment que l'on admet que l'lttat seul peut 
donner un bon enseignement et former de Lons citoyens. Que devient, avec 
un tel système, la liberté d'enseignement? Qucdev1encJl'aient les universités 
libres, les collèges libres. celle multitude d'établissements que la liberté a 
fait éclore sur notre sol, et qui onl tant contribué h élever chez nous le 
niveau intellectuel et scicntiliqucP 

Et qu'on ne vienne pa~ invoquer cc qui se passe pour l'armée ou pour les 
écoles spéciales du génie civil. des mines, des arts et manufactnrcs, etc. 
Pour l'armée: il y a des considérations particulières de discipline et d'es­ 

prit militaire qui justifient l'existence d'une école d'ofllciers, et quant aux 
écoles spéciales dont nous venons de parler, on conçoit que l'Etat, ayant 
seul, à un moment donné, créé de tels établissements: y ait recruté ses agents 
et fonctionnaires. Mais cc privilège n'a plus de raison d'ètre, depuis que 
des écoles libres ont été créées ; il serait injuste cl contraire ù la liberté 
d'enseignement de maintenir le monopole exclusif de l'Etat. Tout cc 
que celui-ci a Je droit d'exiger, c'est ,1ue les Belges qui sollicitent une 
fonction prouvent qu'ils remplissent certaines conditions d'aptitude, de 
rapacité, de moralité, qui doivent être les mêmes pour tous, sans qu'il 
puisse rendre ses propres établissementsobligatoires. 

Les exigences nouvelles du projet sr justifient d'autant moins en matière 
d'écoles normales, que jusqu'ici l'Etat a agréé des écoles normales privées, 
qui seraient supprimées de fait, sans indemnité ni compensation. Le projet 
porte ainsi atteinte à des droits acquis en vertu d'arrêtés royaux ayant force 
de loi ; il ruine des établissements légalement institués, reconnus cl pro­ 
tégés sous tous les ministères, et qui peuvent revendiquer une large part 
dans la réputation dont notre enseignement normal jouit ù l'étranger et 



( 8~ ) 

dans les honneurs qui lui ont été décernés à la dernière exposition de 
Paris. 
li est donc souverainement inique de créer, au profit d'établissements 

officiels qui n'existent pas encore, un monopole exclusif dans la création 
des aspirants-instituteurs, cc qui entraînerait pour l'Etat, sans nécessité ni 
utilité, des dépenses énormes. 

Les prérogatives des communes dans le service de l'instruction primaire 
qui est et dévrait rester un service essentiellement communal, réglé pa1· les 
conseils communaux, sous l'approbation des députations permanentes, sont 
encore notablement réduites en cc qui concerne l'autorité ~\ exercer sui· 
les instituteurs. 

Aujourd'hui, Je conseil communal peut suspendre un instituteur pour 
trois mois, avec ou sans privation <le traitement. C'est une arme qui 
empêche les instituteurs de manquer à leurs devoirs envers les autorités 
locales. 

D'après le projet, le conseil communal ne pourra plus prononcer contre 
l'instituteur que les réprimandes et la suspension de quinze jours, avec ou 
sans privation de traitement; mais le ministre peut annuler ces condamna­ 
tions sur l'appel de l'instituteur. 

Les communes ne pourront donc plus même réprimander les instituteurs 
sans la permission de M. le Ministre de l'instruction Publique! Que devient, 
je le demande, l'autorité des communes et quels moyens conservent-elles de 
contraindre l'instituteur au respect? • 

La création des comités scolaires est une antre innovation destinée à anni­ 
hiler comp1étement l'autorité des administrations communales dans les 
écoles primaires et à placer celles-ci sous la main clu pouvoir central. C'est 
le .Ministre, en effet, qui déterminera les circonscriptions dans lesquelles les 
comités exerceront leurs attributions; c'est le Ministre qui en nommera les 
membres, lorsque les circonscriptions contiendront des écoles de plusieurs 
communes. 

11 est facile de comprendre que, sauf dans quelques grandes villes, les 
comités scolaires seront ainsi composés par le Ministre. La plupart des 
communes vont donc être placées sous une tutelle d'un nouveau genre, 
exercée par des délégués du pouvoir central sans mandat électif, dont le 
choix sera souvent inspiré par des considérations exclusivement politiques, 
étrangères à la bonne direction de l'enseignement primaire et en hostilité 
avec l'esprit des administrations locales. C'est de la détestable centralisation 
qui ne peut qu'amener <le regrettables conflits, sans nul profit pom· les 
progrès de l'instruction. 

Enfin, le projet nouveau va apporter un trouble profond et des aggrava­ 
tions de charges énormes dans les budgets des communes. 
D'après le projet, la province et, après elle, l'i~tat ne doivent intervenir 

que si l'allocation communale est en rapport avec les ressources de la 
commune, - ce dont le Gouvernement sera seul juge! 

Un règlement, arrêté par le Gouvernement et destiné à devenir loi 
en 1.882, fixera les règles d'après lesquelles cette proportion devra se cal- 
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culer. En aucun cas, cette allocation ne pourra être inférieure à celle 
de 1878. - Les communes sont. donc livrées à l'arbitraire de l'Etat; de 
nouveaux et très-lourds sacrifices vont leur être imposés! Elles seront obli­ 
gées de soutenir tl grands frais l'enseignement nouveau, fût-il réprouvé par 
l'immense majorité des pères de famille, éventualité fort à craindre en pré­ 
sence de la quantité innombrable de pétitions qui parviennent à la Chambre 
et de l'émotion profonde qui se manifeste dans tout le pays, par les voies 
légales, contre le projet néfaste soumis à nos délibérations. 
Tandis c1uc l'on enlève aux administrations communales la surveillance de 

leurs écoles et l'autorité sur leurs instituteurs et alors qu'il y a lieu de croire 
que les écoles sécularisées et neutres seront désertées et abandonnées, on 
impose aux communes l'obligation de maintenir à leurs budgets une alloca­ 
tion au moins égale à celle de 1878 ! 

Ainsi augmentation de charges et diminution de prérogatives et de 
pouvoir, voilà Je régime nouveau imposé aux communes! 

Nous ne voulons pas entrer ici dans l'examen comparé des législations 
étrangères. 

Cet examen nous cntralnerait trop loin. 
Nous pourrions aisément, en cc qui concerne spécialement la Hollande, 

démontrer les différences radicales qui existent, au point de vue de l'ensei­ 
gnement à tous les degrés, entre nos voisins protestants et la Belgique 
catholique ;-nous pourrions établir que fa législation hollandaise, exigeant 
dans l'école l'enseignement des vertus chrétiennes, exclut, par là même, la 
morale indépendante, la morale neutre, la morale non définie et indéfi­ 
nissable, dont on veut nous gratifier. Elle prescrit, en outre, d'éviter tout ce 
qui peut détruire la bonne morale et le respect dû à la Providence_; elle 
n'élimine donc pas de l'école l'enseignement des devoirs envers Dieu. 
D'après le réglernent de 1.806, il devait être fait, à l'ouverture et à la sortie 
de chaque classe, une priëre chrétienne: il devait, d'après le même règlement, 
être pris des mesures pour que les écoliers ne fussent pas privés d'instruction 
<< dans la partie dogmatique de la communauté religieuse à laquelle ils 
appartiennent. >> 

L'enseignement dogmatique n'était nullement exclu de l'école pour les 
protestants, puisque la Bible y était lue et expliquée. 

La loi hollandaise voulait chez les maîtres des garanties d'aptitude et de 
moralité religieuse, puisqu'elle exigeait des candidats instituteurs, avant de se 
présenter à l'examen, la production d'un certificat délivré par l'ecclésiastique 
de lu paroisse à laquelle il appartenait, attestant sa bonne conduite morale 
et religieuse. L'école n'était donc pas neutre et sécularisée; et l'on conçoit 
qu'un tel régime, succédant à une ère d'intolérance absolue et de persécu - 
tion protestante, dans un pays où la hiérarchie catholique n'était même pas 
reconnue, ait été accepté, en 1806, par les catholiques comme un bienfait 
relatif. Ils n'ont cessé cependant d'en démontrer les vices et d'en réclamer 
l'amélioration; témoin, le mandement collectif des évêques hollandais, du 
22 juillet 1868~ cl la pétition des 142,000 chefs de famille, adressées aux 
Etats généraux contre la présentation du projet Kappeyne de 1878. 
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Mais n'est-il pas étrange de voir le Gouvernement belge aller chercher le 
modèle de ses écoles chez un gouvernement protestant, dont la Belgique 
catholique s'est séparée en 1850, à raison précisément de ses tendances liber­ 
ticides et protestantes en matière d'instruction? Cc n'était vraiment pas la 
peine de renoncer aux grands avantages matériels <1uc présentait notre 
union avec la Hollande, si, dans l'ordre des idées morales et religieuses, le 
progrès consiste à nous ramener au système orangiste, renversé en 1830 ! 

Mais qu'est-il besoin de discuter plus longuement ici les législations des autres 
pays en mali ère d'instruetlon P Qu'il nous soit. permis de rappeler i\ cet égard 
le langage que tenait en 1850 M. Dequesne, parlant comme rapporteur de 
la section centrale sur la loi d'enseignement moyen, composée de l\lM. Ver­ 
haegen, de Perceval, Devaux, de Decker, Dequesne, Destriveaux et Deliégc : 

« Nous nous sommes dispensés, disait le rapport de la section centrale, 
de faire passer sous vos yeux une étude comparative des diverses législations 
qui, suivant les temps ou les lieux, ont régi l'objet qui nous occupe. Nous 
ne nous en sentons ni le temps ni la force. Alais eussions-nous ce qui nous 
manque, nous n'eussions pas entrepris un travail aussi périlleux. 

» Il est bien difficile, en effet, de saisir la véritable valeur des lois étrangères, 
surtout en matière d'instruction publique. Une appréciation d'institutions 
qui nous sont peu familières court risque ou de porter à faux ou d'être faite 
d'après des idées préconçues. 

» ll en est des législations comme des langues : pour en saisir toute la 
portée, tout le mérite, tout l'esprit, il faut être né et avoir vécu avec elles, 
avoir senti, pour ainsi dire leur contact quotidien. 

» Ajoutons que toutes les lois d'un pa)'s forment un ensemble, un tout 
harmonisé, dont il est dangereux de détacher quelques parties pour se les 
approprier ou les imiter. De telles importations, l'expérience le prouve, 
ont rarement réussi, et presque toujours ont produit des résultats plus ou 
moins malheureux. 

,, Nous nous sommes bien trouvés, en f 830, alors que nous redevenions 
peuple, de nous en rapporter à nos instincts, à nos tendances pour fonder 
les institutions que nous avons et dont une expérience de vingt années (on 
peut dire cinquante aujourd'hui) nous a montré de plus en plus le prix. 
Aujourd'hui, moins que jamais, il ne peut y avoir lieu pour nous de dévier 
de la marche suivie jusqu'ici, de demander à l'étranger les éléments d'un 
travail que vingt années d'attente et d'essai ont suffisamment préparé, mûri, 
développé. Aujourd'hui, nous devons, ainsi que le disait le rapport fait au 
Roi, en _f 854, par la commission chargée de préparer un projet de loi sur 
l'instruction publique, tâcher de coordonner une organisation aussi délicate 
que celle de l'enseignement moyen avec nos institutions actuelles, nos 
mœurs et l'esprit de notre époque. " 

Cc langage sensé est d'une application saisissante à la matière de l'instruc­ 
tion primaire. Ici, l'expérience a parle ; bientôt trente-sept années de prati­ 
que d'une loi sage, excellente, ont assuré la prospérité de notre enseigne­ 
ment primaire et placé la Belgique, sous cc rapport, au premier rang des 
nations civilisées. 
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Pourquoi vouloir bouleverser cette législation salutaire et féconde qui a 

formé des générations dévouées au Roi, à la religion et à la patrie? 
Pourquoi toucher aux principes fondamentaux de notre organisation 

d'instruction primaire, sous prétexte qu'aux Etats-Unis d'Amérique, dans la 
Hollande protestante et dans la malheureuse Irlande, soumise au joug de la 
protestante Angleterre, il existerait un régime différent de celui qui a porté 
chez nous de si heureux fruits? Restons nous-mêmes. Ne faisons pas de 
mauvaise contrefaçon. Conservons précieusement notre caractère national. 
Réglons notre système d'éducation populaire d'après nos mœurs, nos insti­ 
tutions, nos traditions, nos libertés communales, nos croyances religieuses, 
de façon à assurer l'ordre, la paix publique et la conservation sociale. 

Si le .Ministère s'était inspiré de ces idées si justes et si vraies, il se fût 
gardé de présenter un projet que les Chambres, se conformant aux mani­ 
festations non équivoques du sentiment public, ne voudront pas, nous 
l'espérons, imposer au pays, au risque de désorganiser complètement notre 
enseignement primaire. 

Si nos espérances étaient déçues, il nous resterait la confiance que les 
mœurs seraient plus fortes que la loi; la catholique Belgique saurait aujour­ 
d'hui, comme au xv18 siècle, sous Joseph Il et sous GuiJlaÛme d'Orange, 
résister énergiquement à ceux qui froissent ses sentiments intimes et, en 
restant sur le terrain eonstitionnel, elle trouverait dans le dévouement et 
les sacrifices de ses enfants les moyens d'empêcher la ruine de sa foi, qui 
est le plus sûr boulevard de nos institutions et de notre indépendance. 

PROSPER CORNESSE, 
N. BIEBUYCK. 
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Questions posées par la section centrale, avec les réponses du Gouvernement. 

Questions. 

te Gouvernement s'est-il livré à une 
enquête et à une instruction avant de 
présenter son projet de loi? 

Quelles sont les autorités qui ont été 
consultées sur la nécessité cl l'opportunité 
de cette réforme? 

Quels sont les griefs et les abus révélés 
depuis trente-six ans par les divers fonc­ 
tionnaires civils et ecclésiastiques et qui 
n'auraient pu être réprimés par la loi 
de 1s,2? 

Réponses. 

La réforme de la loi sur l'enseignement 
primaire est dominée par la solution de 
questions de principes au sujet desquelles 
il n'y n pas d'enquête possible. · 

A diverses époques, d'ailleurs, on a 
fait ressortir clans les Chambres législa­ 
tives, dans les conseils provinciaux, dans 
les conseils communaux, dans divers con­ 
grès, duos des publiaations spéciales, ete., 
les défauts de la loi de 18/•2 et son insuf­ 
ûsance, tant sous le rapport administratif 
que mus le rapport pédagogique. Les 
rapports triennaux mêmes révèlent cer­ 
tnines défectuosités de la loi. 

L'idée de la réviser est née dès le lende­ 
main de sa mise à exécution. Le nombre 
des partisans d'une réforme s'est accru 
d'année en année. JI est assez considérable 
aujourd'hui pour que la mesure soit con - 
sidérée comme voulue par l'opinion 
publique. Dans ces circonstances, le Gou­ 
vernerncnt a cru inutile de procéder à de 
nouvelles informations. Il a la conviction 
de donner satisfaction au ,·œu du pays, 
dont l'expression s'est manifestée en der­ 
nier lieu par l'élection législative du 
11 juin 1878. Les mandataires que la 
nation s'est alors choisis apprécieront si 
le Gouvernement a bien compris les véri­ 
tables intentions du corps électoral. 

Les réglementa, les circulaires et les 
actes de jurisprudence administrative ont 
comblé beaucoup de lacunes que présen­ 
tait lu loi, et atténué, ou même détruit 
ainsi, lies abus auxquels elle donnait lieu. 

Cependant cieux catégories de vices et 
23 
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Questions. Réponses, 

d'abus restent signalés : la première corn­ 
prend des vices et abus que pouvaient cor­ 
riger les mesures d'exécution lorsqu'elles 
éraient prises dans des vues favorables à 
l'indépendance du pouvoir civil et aux pro• 
grès de l'enseignement officiel, ce qui mal­ 
heureusement n'arrivait pas toujours; il 
faut placer dans une deuxième catégorie 
les vices inhérents à la loi elle-même cl 
les obus qu'elle favorise en ne· donnant 
pas à l'autorité assez de moyens de les 
réprimer. 

Nous citerons comme rentrant dans la 
première catégorie : 

1° L'insuffisance du programme de l'en­ 
seignement primaire déterminé par l'arti­ 
cle 6; 

2" Les vices du système d'après lequel se 
serait réglée, s'il avait fallu s'en tenir au 
texte littéral de l'article 25, l'intervention 
de la commune, de la province cl de l'Ëtat 
dans les frais du service annuel ordinaire 
de l'instruction primaire; 

5° La situation privilégiée faite au clergé 
dans les écoles normales et l'insuffisance 
de ces institutions; 
/~• Ln nomination d'institutrices non 

diplômées, d'origine étrangère «:.t appar­ 
tenant à des communautés religieuses 
ayant leur siège hors du pays ; 

1>0 Ln transforrnmion d'écoles commu­ 
nales en véritables couvents, où habitent, 
outre les institutrioes régulièrement nom­ 
mées, des religieuses qui enseignent sans 
mandat, qui tiennent des pensionnats de 
demoiselles sans autorisation de la com­ 
mune; 

6° L'établissement d'écoles communales 
dans des locaux appartenant à des corpo­ 
rations religieuses, au clergé ou à des par­ 
ticuliers. Dans de telles conditions, l'exis­ 
tence d'une école communale dépend du 
bon plaisir du propriétaire du local, les 
améliorations matérielles sont impossibles 
ou tout au moins très-difficiles à exécuter, 
et le conseil communal n'est plus libre 
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Questions. Réponses. 

dans !c choix du personnel enseignant, 
qu'il doit se laisser imposer par ceux à qui 
1,. hâtimeut nppartient ; 

7° La nomination rlc candidats non 
diplùu.ès autorisée sans g,wa111ics sufll­ 
sentes de capaeité : 

8° L'absence <le dispositions réglant la 
situation tics instit uteurs intérimaires et la 
mi~c en disponihilité des instituteurs; 

<}0 L'absence de dispositions donnant u11 
Couvcrncmcnt des pouvoirs suffisant-­ 
pour augmenter, c11 eas de besoin, le 
nombre des écoles primaires, pour onlon­ 
ncr la séparation des sexes, pour orncncr 
les communes à bùtir les locaux d'école 
nécessaires et acquérir un ameublement 
-colairc convcnahle ; 

10° L'établissement d'écoles adoptées 
dans de~ locaux appartenant aux corn­ 
ruunes ; 

1 \0 L'empressement mis par certaines 
communes cl certaines députations perrna­ 
ncntcs à adopter des écoles congréganistes 
mal organisées, contrairement à l'avis 
motivé des inspectcurs ; 

12° Ln nomination, :n1\ fonctions d'ins­ 
prctcur ecclésiastique, de directeurs ou de 
professeurs de collèges épiscopaux 011 

d'écoles congréganistes faisant la concur­ 
rence a11\ écoles publiques. 

Nous plaçons dans une deuxième caté­ 
gorie, les vices et abus suivants : 

1" L'impossibilité de concilier avec l'es­ 
prit de la Constitution belge, le privilège 
accordé ti l'église de la majorité des 
élèves; 

2° La mauvaise organisation des écoles 
gardirnncs cl des écoles d'adultes, censé­ 
;uer.cc de ln faculté lnissée aux ë;~munes 
de créer cl Je !iu_p_pritncr ces· institutions, 
sans que i~G1fi1'1trncm('nt ait 11 inter- - "~ venu· ;-p :# • 

5" Les défauts du système d'inspection 
cantonale tel qu'il existe aujourd'hui ; 

-i• Le refus de concours du clergé à des 
écoles placées sous le régime de la loi; 
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dans le choix du personnel enseignant, 
qu'il doit se laisser imposer par ceux à qui 
!e bâtiment appartient; 

7• La nomination de candidats non 
diplômés autorisée sans garanties suffi­ 
santes de capacité; 

8° L'absence de dispositions réglant ln 
situation des instituteurs intérimaires et la 
mise en disponibilité des instituteurs; 

9° L'absence de dispositions donnant au 
Gouvrrncmcnt des pouvoirs suffisants. 
pour augmenter: en cas de besoin, le 
nombre des écoles primaires, pour ordon­ 
ner la séparation des sexes, pour amener 
les communes à bâtir les locaux d'école 
nécessaires cl acquérir un ameublement 
scolaire convenable ; 

10° L'établissement d'écoles adoptées 
dans des locaux appartenant aux com­ 
munes; 

11 ° L'empressement mis par certaines 
communes cl certaines députations perma­ 
nentes à adopter des écoles congréganistes 
mal organisées, contrairement à l'avis 
motivé des inspeeteurs ; 

12° La nominntion, aux fonctions d'ins­ 
pecteur ecclésiasuque, de directeurs ou de 
professeurs de colléges épiscopaux ou 
d'écoles congréganistes faisant ln concur­ 
rence aux écoles publiques. 

Nous plaçons dans une deuxième caté­ 
gorie, les vices cl abus suivants : 

1 ° L'impossibilité de concilier avec l'es­ 
prit de la Constitution belge, le privilège 
accordé à l'église de la majorité des 
élèves; _,.-,,-s'·,~''''''"''••- - 

'2° La mauvaise organisation des écoles 
gardiennes et des écoles_d:~?i!l~. consé-' 
<1ucnce de la faculté Iaisséé aux eommunes 
de créer ;ï' ~lU!Pi:i~t ces ins1itutions, 
sons,.,q~~~érnem('nl nit à inter­ 
venif~. · 

5° les défauts du système d'inspection 
cantonale tel qu'il existe -Ôujourd'hui; 

4° Le refus de concours du clergé à des 
écoles pincées sous le régime de la loi ; 
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Questions. 

Comment le Gouvernement entend-il 
concilier l'exécution de ln loi nouvelle 
avec celle de la loi du 19 décembre 186,t. 
en ce qui concerne les fondations qui ont 
pour objet principal ou accessoire l'ensei­ 
gnement de la religion, du catéchisme ou 
de la morale religieuse? 

?>0 Ln situntion trop souvent regrettable 
faire nux élèves non earholiqucs fréquen­ 
tant les écoles; 

6° Les conflits avec les ministres ou 
délégués des cultes à propos de l'enseigne­ 
ment donné pnr l'instituteur, des livres 
employés dans les écoles, des livres distri­ 
bués en prix ou donnés en lecture aux 
élèves; 

7° La prétentlon du clergé de faire exer­ 
cer une surveillance à l'église par les insti­ 
tuteurs sur leurs élèves, 

8° Les distributions d'imprimés faites 
par des membres du clergé aux élèves des 
écoles primaires, concernant notamment 
les institutions financières tic Langrand­ 
Dumonceau, la critique des actes du Gou­ 
veruement, la recommandation des jour­ 
naux catholiques, etc. 

Le projet de loi n'apporte aucune modi­ 
ûcarlon aux dispositions de la loi de f86i­ 
en cc qui concerne les fondations dont il 
s'agit. Les prineipes posés par cette loi 
eontinu!ronl à recevoir leur application. 
Les fondations en faveur de renseignement 
primaire d'une commune continueront à 
être remises aux communes, et, quant aux 
fabriques, elles auront, comme nuparn­ 
vanr, capacité pour rrCC\'OÎr les .libéralités 
faites au profil de l'enleignement ipécial 
qui se donne dans l'église. 

Il fout remorquer que cet enseignement 
n'a rien de commun avec l'enseignement 
primaire. Ni avant, ni après 11.1 loi de 1864-, 
les fabriques d'église n'ont eu, à quelque 
titre que ce fût, une part d'intervention 
quelconque dans l'une ou l'autre branche 
de l'enseignement inférieur. Le projet de 
loi actuel ne peul donc ni augmenter ni 
diminuer ln capacité de ces établissements; 
ff règle une matière qui leur est absolu­ 
ment étrangère. 

Il se peut, toutefois, que le fondateur 
ait compris la religion ou le catéchisme au 
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Questions. 

Prière de publier un tableau des fon­ 
dations en faveur de l'enseignement pri­ 
maire administrées par les communes et 
comprenant : 

a) Les fondations possédées par les 
communes antérieurement à la loi du 
19 décembre 1864; 

b) Celles qui leur ont été remises en 
exécution de cette loi; 

c) Celles qui leur ont clé auribuées en 
vertu d'actes postérieurs à celte loi. 

Le tableau indiquera notamment, pour 
chaque fondation, l'objet de la libéralité, 

Réponses. 

nombre des matières dont il entend favo­ 
riser l'enseignement. Il ne peul y avoir 
lieu, clans l'espèce, ni à division de la 
dotation ni à dévolution nu profil de la 
fabrique par le motif 'l 11c le fondateur a 
entendu avantager l'enseignement confes­ 
sionnel et nullemont l'enseignement spé­ 
cial qui sc donne à l'église. 

Au surplus, la loi satisfait au vœu du 
fondateur en mettant, dans l'école, à la 
disposition du ministre du culte un local 
pour y donner l'cnseigncmcut de la reli­ 
gion. 

Enfin, il y a lieu de remarquer que la 
loi du i •• juin 18?S0 exclut également la 
religion des matières comprises dans 
l'enseignement moyen et que, néanmoins, 
aucune dévolution, aucune ventilation n'a 
été effectuée dans les fondations qui ont 
pu ètrc faites au profit de cet enseignement 
et comprendre la religion au nombre des 
matières enseignées. 

Quant à la momie, on doit se borner à 
foire remarquer qu'elle fait partie du pro­ 
gramme des matières <le l'enseignement 
primaire. L'Etat ne connait pas de morale 
spéciale. Tout son enseignement doit ètre 
conforme à la morale. Donc, toute fonda­ 
tion en faveur de ln momie, qu'elle s'inti­ 
tule religieuse ou non, est une fondation 
au profit tic l'enseignement primaire. 

a) Il est impossible au Gouvernement 
<le fournir l'état des fondations possédées 
par les communes antérieurement à la loi 
du 19 décembre t 864-. Cc travail, pour 
ètrc complet, nécessiterait de longues 
recherches. Il .faudrait foire une enquête 
dans chacune des communes rlu pays. 

Quant au résultat, on peut dire qu'il 
serait ii peu près insignifiant, attendu que 
la plus grande partie des fondations recon­ 
nues depuis 1814, l'ont été à titre de per­ 
sonnes civiles, avec administrateurs spé­ 
ciaux, ou bien ont été rattachées soit à 

24 
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Questions. R6ponses. 

tel qu'il est déterminé par le fondateur et 
les ressources de la fondation. 
. Un tableau semblable sentit dressé pour 
les fondations en fuveur' de l'enseignement 
primaire qui seraient gérées, soit par les 
provinces, soit par l'l~tat. 

<les fabriques d'église, soit ù_ des établisse­ 
ments charitables et, comme (clics, ont 
été soumises aux dispositions réorganisa­ 
trices de la Joi de 1864. 

Quant aux fondations plus anciennes, la 
plupart d'entre elles se sont trouvées dans 
le même cas. C'étaient généralement des 
instltutions considérées comme pieuses et 
charitables et qui, par conséquent, res­ 
taient étrangères aux administrations com­ 
munales. 

b) La liste des fondations remises aux 
communes, en exécution de la loi de 1864, 
a été publiée dans les trois rapports trien­ 
naux sur les fondations, de f 864-, des 
bourses d'études (pages 100, 1 ?S et 19). 
Cette liste comprend In période de 1864- 
ou mois d'août 187 4. Je joins un relevé 
qui complète l'état en question jusqu'en 
1878 inclusivement. 

c) L'autorisation des nouvelles fonda­ 
Lions ressortit au Département de l'Inté­ 
rieur. C'est ce Département qui est à 
même de 'fournir l'étal des fondations 
attribuées aux communes en vertu d'actes 
postérieurs à la loi de 1864. 

La section centrale demande que le 
tableau llu. b indique, pour chaque fon­ 
dation, l'objet de la libéralité, tel qu'il est 
déterminé par le fondateur et les ressour­ 
ces de la fondation. 

Sur ce dernier point, mon Département 
ne peul fournir des renseignements exacts. 
Pour connaitre la consistance de la dota­ 
tion de chaque fondation , il faudrait 
s'adresser à la commune qui l'administre. 

Quant à l'objet de la fondation, pour 
pouvoir apprécier le caractère de l'institu­ 
tien, il serait indispensable de reproduire 
dans leur intégralité les dispositions des 
actes constitutifs. Toutefois, on peut assu­ 
rer que, pour la plupart des fondations, 
l'enseignement du catéchisme o~ de la 
religion se trouve confondu avec les autres 
matières de l'enseignement primaire et, 
dès lors, pour les motifs développés plus 



( !15 ) 

Rlpe>nses 

Join, aucune division de ln fondation n'est 
légalement et matériellement possible. 

Je n'ai aucune connuissance de fonda­ 
lions en faveur de l'enseignement primaire 
qui seraient gérées, soit par l'Étnr, soit par 
les provinces. 

Pondations d'enseignement réorga·nisées depuis aolit 1874 jmqu'en 1878 
inelusivement. 

1101 DE U FOIIDlTIDII. 1 DATE PK L'ARRiTR. COMIUllE. ADIINISTRlTIDIIS. Obsmalions. 

Danneels. •••••• 
Grégoire, dile du légal • 

Maréchal, , ••• , • 

Vaodeputte lleanne) .• 

VandenBergbe(Jeaooe). 

Do Wérixlla_s ••••• 

Lampe ••••• : •• 

i nov. 1871 

29 nov. - 

~ 1 déc, 

9 juillet ~ 8715 

i!I nov. - 

'!i juillet 4876 

!5 eo\\t - 

DeHeuzeur(Thom.-Jos.) 1 6 mai 4817 1 Sprimont •••••• 1 Fab. de l'égl de Sprimont. 

Michaux • • • • • • . 1 47 juillet - 

Yandeo Abeele (Marie). 

Dyck (Laurent) •••• 

Van Linthout (Gulll.) • 

De Mariage-Fréson • • 

Dribosia (Gilles-Aug.) • 

De W acher-Carpen lier. 

Nicolaî (Joséphine} 

Huberty(Marlin) • 

Lakan ••••• 

26 fovr. ~878 

26 ao1iL - 

30 ao'1L - 

3 sept. - 

4~ sept. - 

2-i sept. - 

Lecomte (Pierre) • • • 1 H oct, - 
Buisseret, • • •••• 1 3 nov. - 

Erpe •••• 

Fronville. • ••• 

Mons •• 

Exaerde •••••• 

Iloorebeke-Ste-Marie. 

Vitrival, Aisemont el 
Fosses. 

Keyem, •••••. 

Thou-Samson •••• 1 Dur. de blenïais. do Thon. 

Louvain. 

Nélhen •.•• 

Dur. de bienîais, d'Erpe . 

Pab, de l'égl. de Fronville. 

Dur. de bieufais. de Mons. 

Fab. de l'égl. d'Exaerde .• 

Consisl. de l'égl. prolest. 

Bur. de bient, de Fosses 

- deKeyem. 

Conseil génér des hosp. do 
Louvain. 

Conseil génér.des hosp.do 
Louvam, 

Conseil génër, des hosp. do 
Louvain. 

Fab. de l'église de Nélben. 

Andenne •••••• 1 Dur. de bieof. d'Andeone. 

Dottigaios • 

Aubel ••• 

Thiaumont ••• 

Aubel. • • • •• 

Soumagne , • , •• 

Moos ••• 

Administrateurs spéciaux. 

Dur. de bienfais. d'Aube!. 

Administrai. communale, 

Administrateurs spéciaux, 

Bureau de bienfaisance de 
Soumagne. 

Bur. de bienfais. de Mons. 

Arl. IS'Z. 

Remi11 A I• 
comm. du 
boursu. 
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Questions. 1 R6ponses. 

Exislc-t-il des fondaticns en faveur de I Cc tableau se trouve joint à la présente. 
boursiers, ayant l'enseignement primaire 
pour objet? Prière d'en publier le tableau? 

Tableau des fondations en faveur de boursiers, ayant l'enseignement 
primaire pow· objet. 

1101S MONT AH IIOIBRE IOIITAIIT 
de, du de d~• tTUDES. 

FOllDATllVRS. BEl'EIIU, BOURSES. BOURSES. 

Province d' Aovel"s, 

Joos, Jean, et son épouse 1 <t,061 00 1 85 1 se • 1 Instruclioo primaire. 
Delien, Marie. 

Mangelschols, Anne, et 1 Cï!t2 55 1 5 1 !t 76 1 Instruction primaire. 
Boouen, Catherine. 

Mertens, Marie • • . • • 1 5,089 b3 1 3 't57 • Humanités, pbilosophio. théo- 
3 t+6 • lo;;ieou droit.- Enseignement 

2! 30 • primaire et apprentissage de 
métiers. 

Vandensande, Cornélie. • 1 9~ • 1 t 0 Pour l'instruction primaire et les 
ouvrages manuels. 

Van Santvoert , Jeanne- l ~,<tn ISO 1 <t 
1 

rno • 1 Pbilosophie, hautes sciences et. 
Marie. 7 90 • théologie. - 1 nstruction S,'i- 

maire et apprentissage •uu 
métier. 

Willems , Goderroid , et t,805 • t 300 • Philosophie, médecine, droit et 
Jacobs, Mario-Christine, t;i ,o . Lhéôlol?io, instrucüon primaire 
son épouse. et métiers. 

Vao Hontsom, Zéger • • " • Eludes primaires. Métiers . 

Verhaer •.. , .•• • • • Etudes primaires Métiers . 

Van OversLraelen • . • • • •• • Eludes primaires. Méliors CL 
bourse do béguine. 

Province de Rrabaaf. 
Hulsbeseh, Mario • • • • 

Roeloffs, Jeanne - Fran­ 
çoise. 

Zeelmaekers, Marie •• 

Zeelmackers Christine. 

Deauclef, A nteine. 

De Viock, Gilles • 

Orieux, Michel, •••• 

Orieux, Baudouin, , 

7,i 31 t t !Selon le mon-1 Instruction primaire. 
tant des re- 
venus. 

iio n t 4 -1 Idem. 1 Instruction primaire, humanités, 
hautes sciences et théologie. 

21 38 1 .f 1 Indéterminé I Les études en général et I'in- 
struction primaire. 

450 43 

1, ou 2 selo: le 
Idem. Instruction primaire. 

iat 75 Idem. lnstruction primaire, humanités 
cas. cl philosophie. 

3,5115 72 l Indéterminé. De tO0 â l23-28 lnslruclion primaire, pbiloso- 
phie, droit ou tbéologie, 

Idem 

1 
Idem. 

1 
Idem. . 1 Idem. 

Idem. Idem, Idem. Idem. 
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NOMS MONTANT !IOM8Rë MONTANT 
dts du de dts tTUDU. 

FOl'ID,\TEVIIS, REVENU, BO VII.SES. 1100 n s a s. 

Province de Flandre occldentale. 
Moen~, Bernard-Joseph . 

Do Flauwyn, Nicolas .. 

Voock, Jean-François .. 

873 73 ï t nslruclion primaire, moyen no ; 
bumooités, philosophie et thëo­ 
logie, éducation des filles. 

Pro..-lnce de Flandre orientale. 

~4i 70 

Van Leynseele, Jean • . 1 La dotation 
n'est pas 
recouvrée. 

674 • 

ProYloce de Unloàut. 
Baillet, Augustin . 

Chorias, Aimé 

Coll art, Benoit- Joseph­ 
A uguste. 

Darras, François. 
Delval, Martin . 

De W allo, Gilles • • 

Du Chamhge, Pierre. 

Flament, Angélique, veuve 
Vanderhoudel lngen. 

Parmentier, Nicaise • 

, Bosset, W ery. . • . • • 

Jardon • , ••• 

Moreau, Nicolas. 

433 2l 

991 62 

4-20 n 

4,944 68 

289 Hl 

1,1500 73 

15,660 76 

HO » 

Bosche, Mathieu .•••• 

745 • 

8'26 ,, 

llllmlté. 

Non fixé. 

A. 1 
/J l 
C. 4 

Illimité. 

4 

Illimité. 

Idem. 

A.rn· 
IJ, 43 

430 • 

240 • 
200 • 
80 • 

,i. 

A. 30 • n. roe ou 200 
C. 300 • 

Non fixé. 

300 • 
60 • 
60 • 

47 46 

Divisible en 
trois parts de 

90 70 

90 70 

408 1>4 
pour les parents 

90 70 
pour les étran­ 

gers. 

~ /10 du revenu. 

4-75 • 
408 81 

L'instruction primaire eL les 
éludes humanitaires et supé­ 
rieures. 

lnstruction primaire, humanités, 
philosophie eL théologie. 

lnstruclion primaire, humanités, 
philosophie, théologie e~ droit. 

Pro..-loce de l.lége. 

57 • 

20 • 
t"JQ kC 
lllil UV 

H5 • 

A. Instructlon primaire. 
B. Humanités. 
C. Philosophie et théologie. 

Instruction primaire, humanités, 
philosophie, théologie, droit. 

A. Humanités et philosophie,etc. 
B. Etudes primaires. · 
C. Apprentissage de métiers. 

1 nstruction primaire. 

Philosophie et, dans certains cas, 
par continuation, la théologie, 
humanités à commencer de la 
grammaire. 

Instruction primaire et appren­ 
tissage de métiers. 

Instruction primaire et métiers. 

Enseignement primaire et pro­ 
fessionnel; apprentissage de 
métiers. 

Etudes primaires . 

. . ~ . . - . ' - - . . . - .• 
. B. L'instruction primaire et l'ap­ 

prentissage d'un métier. 

• 

Etudes primaires, humanités, 
hautes sciences et apprentis­ 
sage d'un métier. 

Eludes primaires. 

Humanités, sciences supérieures, 
instrucuon primairoet iuslruc­ 
tioo mcyenue du second degré, 

Etudes primaires. 
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NOMS 
du 

FONIIATElll\S, 

MOIITANT 
du 

I\EVJ!:!IV, 

NOMBRE 
do 

MONTANT 
de, 

B0111\&E~ 1 BOVI\SE~ 

ÎTUDES. 

Jadoulle, Arnold 

Raymaer.kers, Pierre-Ma­ 
rie-Elisabeth et Marie­ 
Gertrude. 

Vrydaghs, Arnold, 

Jacquet, Pierre-Louis .. 

Jl.l'O't'luce de Liu1boa••. 

IS5 n l lndéterminé.] RovironlSO , 

~,69~ ~9 

i .n~ 9ï 

HS 

3 

HS4 08 

t'79 40 , 
philosophie et 
théologle. 
438 83 

humanités. 
340 

enseignement 
préparatoire 
aux huma­ 
nités latines. 

Lire, écrire et les principes fon­ 
damentaux dela religion catho­ 
lique. 

Humanités, philosophie, théo­ 
logie, droit, médecine et ln­ 
structlon primaire. 

Une bourse pour l'enseignement 
préparatoire aux humanités 
latines et pour l'instruction 
primaire ; une autre pour les 
humanités et une troisième 
pour la philosophie et la théo­ 
logie. 

Pr0Th1ce de ~11:xembourg. 

ftfarci, Jean 1 13,31,i -i-3 

Seyler , . • . . . . . . 1 3:l 69 Il ne sera 
donné de 
bourse que 
lorsque le 
capital pri­ 
mitif de la 
fondation 
sera re­ 
constitué. 

1,000 • 
500 • 
20 » 

ioo , 
~00 » 

l'ro1'1n.:e de Namur, 

6,961 80 1 Une partie 
des revenus 
de celle Ion­ 
dation est em­ 
ployée à payer 
les frais lie 
l'instruction 
primaireà Ro­ 
c6eforl, l'au­ 
tre partie est 
distribuée en 
bourses. 

1 

Eludes supérieures. 
Humanités 
Etudes primaires .. 
Métiers (théorie el prntique), 
Métiers. 

Eludes primaires. 

lnstruclion primaire, humanités 
philosophie et SCÎCJICCS supé­ 
rieures ou l'apprentissage d'un 
métier. 
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Questions. 

Le projcl s'appllque-t-ll aux écoles de 
filles, comme aux écoles de gnrçons? l.e 
régime des écoles normales sern-t-il le 
même pour les institutrices <'l les insti- 
1111,~urs? 

La section centrale demande 1111c le 
Gouvernerncut veuille dresser le tableau 
des écoles adoptées netuellement exis­ 
tantes? 

Rl!pon_sea. 

Toutes les dispositions du projet de loi, 
qui concernent les écoles de garçons s'ap­ 
pliquent aux écoles de filles. Les principes 
que la loi pose , relutlvement aux écoles 
normales, sont communs aux écoles 
normales d'instituteurs et aux écoles 
normales d'institutrices. 

Les règlements pourront tenir compte 
des différences t.l'orgonisation qu'on trou­ 
verait nécessaires. 

Le Gouvernement possède la statistique 
des écoles adoptées à la date du 51 décem­ 
bre 187~. Sous peu, il sera en mesure 
de dresser la statistique des mêmes écoles 
actuellement existantes, et il s'empressera 
de ln communiquer it ln section centrale. 

État numérique des éc_oles primaires prioées adoptées par des communes 
pour teni» lieu d'écoles communales. - Article 5 de la loi du 25 sep­ 
tembre i842. 

HOMBRE DES ÉCOLES ADOPTÉES TOTAL 
DES 

l'HOVINr.ES. Janslt5 eemmunes dcr,.OOfJl1;,• dan." les eemmenes dt moins de ECOLES AJ>OPT'E'ES. 
bi11nrs et ou delô, 5.UOO h,11,illlnls. 

Gart~o,.1 t'ill!i. IDeuums. Uar1-0n•. 1 Pifüs. 1 Ur111som. Garions. 
1 

•'illes. l Deux sem. 

Anvers. . . . . .. ~ 6 • ., 41 ., '2 47 1 

Brabant ... ... 2 8 " • 31 2 '2 40 2 

Flandre occidentale 3 i8 20 '2 9'2 rn B i 10 3ü 

Flandre orientale . . 3 '23 ':.! • 'i8 '2 3 ·IOi fi. 

Hainaut . . . ... i 45 1 1 38 'i ~ 53 8 

l.iégo ....... ~ • • • 3 • . 3 • 
Limbourg ..... i 1 . . ' 5 " i G " 

Luxembourg . . . . • " • • 5 i-2 • ;j I':.! 

Namur •...... ~ 1 . • B i )> - 6 f 

- --- --- --- --- - 
ÎOTAU:\. , H n ~3 4 "l!J!J ,\.1 f5 371 6lt 

Trnn o<,;,.c, .

1 

,,.r 3~,\. 4/SO ,\·u 

·-- ~ --- 
450 
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Questle>ns. 

Les hospiecs ne doivent-ils pas contri­ 
huer, nu mèrne titre que les bureaux de 
bienfaisance, aux frais d'instruction des 
enfants imligenrs ? 

Réponses. 

Qui désignera: en cas de refus du 
ministre des cultes, la personne chargée 
évemuellemem, dans les écoles commu­ 
nales, de foire répéter le catéchisme, sur le 
vœu des pères de famille? 

Qui payera cette personne? 
Qui jugera de son aptitude? 

Sous la législation actuelle, aucune 
loi n'nutoriseralt semblable contribution. 

Si la loi de f 84-2 n imposé aux bureaux 
de bienfaisance une part d'intervention 
dans les frais d'instruction tics enfants 
pauvres, c'était moins pour obéir à des. 
dispositions spéciales sur la matière que 
pour se conformer ù un usage déjà ancien 
t'l que le nouveau régime avait consacré. 
Aucune raison semblable n'existe en ce 
qui concerne les hospices. 

L'Exposé des motifs dit, page v111. ~si ... 
aucun membre du clergé ne vient donner 
l'enseignement i, l'école, des répétitions 
pourront ètre nécessaires pour grnvcr dons 
la mémoire des enfants l'enseignement 
religieux prescrit par le culte auquel ils 
appartiennent. L'instituteur pourra s'ae­ 
quiller de cc soin. !\lois il ne peut y ètre 
coutrnint ; il fout rnn assenriment volon­ 
taire; sïl refuse son nide, une personne 
apte sera chargée de faire réciter les leçons 

"aux enfants, conformément au Heu des 
pères de fomille. " 

L'éventualité dont s'occupe la question 
posée suppose par conséquent : f O qu'au­ 
cun membre du clergé ne vienne donner 
l'enseignement religieux à l'école ; 5!0 que 
I'insrinneur refuse son aide pour des répé­ 
titions désirées ,par les pères de famille et 
destinées à graver dans ln mémoire des 
enfants l'enseignement religieux prescrit 
par le culte auquel ils appartiennent. 

Cette éventualité ne se présentera point 
si _la loi fonctionne régulièrement. Dans 
ce cas, en effet, un ministre du culte 
viendra donner, en dehors des heures de 
classe, l'enseignement religieux dans un 
local de l'école mis à sa disposition. 

Nous avons cru devoir rappeler cc point 
avant de répondre ô la question. 

Voici maintenant notre réponse : _ 
La personne il désigner doit posséder la 

conflnnce des pères de famille, dont on 
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Outatlons. 

Anr , 11. Qui supportera les frais des 
intérimaires Cl d'après q uelles bases Ilxera­ 
t-on leur indemnité? 

Réponsu. 

cherche i1 réaliser le désir. L'autorité 
locale est le mieux placée pour pressentir 
le sentiment des pères de famille; die 

·appréciera de quelle manière elle doit se 
renseigner à ce sujet Cl ce sera elle 11~Ji 

désignera ln personne apte. Mais elle n,: 
~1·r:i en celle circonstance ,,ue l'organe de 
la volonté des pères de famille, dont 
l'assentiment seul eu dTct peut venir 
rendre ln désiguation efficace. 

Ainsi, les pères de famille jugeront indi­ 
rccrement, mais réellement, de l'aptitude. 

Quant au salaire Je ln personne dési­ 
gnée, s'il y lieu d'en allouer un, c'est /1 la 
commune :1 le supporrer ; mais lorsque le 
taux en sera maintenu dans des limites 
rnisonnablcs, il pourra être compris dans 
les dépenses ordinaires de l'instruction 
primaire, cl les charges communales n'en 
seront alors p:,s augmentées. 

En cas de vacance d'emploi, les insiitu­ 
teurs intérimaires recevront le traitement 
et les émoluments tics instituteurs en titre 
dont ils tiendront la place. 
En cas de maladie de l'instituteur titu­ 

lai n· 1 celui-ci conservera l'inti·grali 16 de 
son 1rai1c111c·111 el 1lcs,•s émoluments. L'inté­ 
rimaire sera, dans cc cas, payé directement 
sur les fonds du Trésor public, lorsqu'il 
s'agira 11· une commune subsidiée du chef 
des frais du service ordinaire de l'insrruc- 
1io11 primaire. Dans les communes 11011 

subsidiées, le traitement «le l'intérimaire 
sera prélevè sur les fonds communaux. 

Les trnircmenrs des intérimaires 11c 

pourront être infh·ir·urs au minimum 
légal du trniterncnt des instinueurs en 
général. Ils seront proportionnés à l'im­ 
portance de remploi. On tiendra compte, 
le cas éd1éan1 , à l'intérimaire, de la 
privation d'une habitation. En cas tic 
rhssentimeut , le truucmcnt de , lïnti"•­ 
maire ~cru lixé dufflec par le Go1m·m1·­ 
ment. 
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Questions. Réponses. 

Ln dénomlnntlon de SOU$ - inspecteur 
paraissant à ln fois 1wu exacre et JlCU heu­ 
reusc, 11c serait-il pas préférable ,le eonti­ 
nuer n désigner ces fonctionnoires sous le 
titre d'inspecteurs ou d'inspecteurs cn1110- 
nom, nu-dessus desquels on placerait des 
inspecteurs supérieurs ou provinciaux? 

Les intérèts ile l'enseignement exigent 
que le nombre des ressorts d'inspection 
011 degré inférieur soit fixé, non d'après !ri: 
cireonscriptions des justices de paix, niais 
d'après le nombre de classes i, visiter, 
d'après les disrnnccs qui séparent les di­ 
verses écoles, et d'après les moyens de 
eommunication. Si l'on veut que la déno­ 
minntion cl'i11s,,ectcur cantonal puisse être 
substituée :1 celle de sous-inspecteur, il 
conviendra de dire dons la loi Cf ue les cir­ 
conscriptions scolaires du degré inférieur 
porteront le nom tic ctuuons scolaires, 
L'artlclc 14 du projet de loi pourrait en 
ce cos èu c modifié de ln manière suivante: 

,. Chaque urrondissement administratif 
est divisé eu ca11tons scolaires. 

" l l y c, dans chaque canton seolair« 
1m inspecteur cantonal nommé et révoqi,é 
par le Roi. 

" Les circonscriptions d(•s cantons seo- 
1 aires sont déterminés par le Geuuerne­ 
ment, de manière que chaque ù1specteuf 
cantonal puisse cisiter au moins deux fois 
l'an les écoles de so1, ressort. 

" L'inspeaeur eontonal est placé hiérar­ 
chiquement, etc. " 

l\Jois il parait difficile de conserver à 
l'in~pec1e11r du degré supérieur ln déno­ 
mination d'inspecteur 1>rovincial, puisqu'il 
pourra y avoir, dans chaque proviee, plu­ 
sieurs inspecteurs de ce degré ayant des 
ressorts distincts. 

La dénomination qui semble le mieux 
convenir à l'inspecteur du degré supérieur 
est celle d'inspecteur principal. 

On pourrait donc substituer le titre 
cl'inspecleur cantonal au titre de sous­ 
inspecteur. 

Le fonctionnaire désigné dans Je projet 
sous le nom <l'inspecteur sans outre quali­ 
fication, prendrait la qualifleation d'fospec­ 
teur principal. 

Le Gouvernemem ne croit pas, du reste, 
que ceuc <1u1•s1io11 de• termes oil une im­ 
portm.eu. 
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Questions. 

Am. 12. Ln section désire avoir l'avis 
de l\f. le 1'fiuislrc sur une proposition for­ 
mulée par l'un de ses membres cl qui tend 
i1 organiser l'inspection de la manière sui­ 
vante : 

Un inspecteur général par ressort de 
Cour d'appel. 

Des inspecteurs provinciaux. 
Des inspecteurs d'arrondissement. 
Des sous-inspecteurs. 

Anr. 11,. nouveau (15 ancien). N'y au­ 
rait-il pas avantage :a exiger un minimum 
de quatre visites, au lieu de deux, par an? 

R4ponaes. 

Le (;0111·ernemcn1 reconnait l'insuffl­ 
snnce d1.• l'orgnnisntion actuelle de l'ins­ 
pection scolaire. Pour améliorer cette par­ 
tie du service, le projet de loi porte : 
1° qu'il peut y avoir un ou plusieurs ins- · 
pceteurs par province; 2° que le nombre 
des sous-i nspcctcurs et leurs cireonscrip­ 
rions sont déterminés par le Gouverne­ 
ment, de manière que chacun d'eux puisse 
visiter au moins deux fois l'un les écoles 
<h: son ressort. 

Si ces deux degrés d'inspection sont con­ 
veuahlemcnt organisés, il sera inutile etc - 
créer un degré d'inspection intermédiaire 
par arrondissement. 

Le Gouvernement ne croit pas non plus 
nécessaire de nommer un inspecteur géné­ 
ral par ressort de Cour d'appel. Il recon­ 
nait que ces inspecteurs pourraient exercer 
une action utile sur l'enseignement pri­ 
maire en étnhlissant dans leur ressort 

· l'unité de direetion pédagogique, mais 
cette unité, dons les parties du service où 
elle est désirable, peut aussi ètrc produite 
par l'administration centrale, qui doit être 
organisée de manière à pouvoir résoudre 
les questions pédagogiques aussi bien que 
les questions udministrutives. On pourrait 
peut-être attacher, avec quelque avantage, 
un in?pecteur général à celte administra­ 
tion. Le Gouvernement ne s'opposerait pas 
à cc que l 'article 15 du projet de loi fût 
complété par lu disposition suivante, qui 
n'est que la reproduction de l'article 54- de 
lu loi du 1°' juin 181:S0, sur· l'enseignement 
moyen : « Si le besoin s'en [ait sentir, il 
pourra être nommé un inspecteur géné­ 
ral. » 

Dans l'intérét de l'enseignement, il se­ 
rait évidemment préférable que les sous­ 
inspecteurs pussent visiter chacun au 
moins quatte fois par an, au lieu lie deux 
fois seulement, les écoles de leur ressort; 
mois pour arrfver i1 ce résultat, il faudrait 
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Oeust10111. R6ponaes. 

,'\nT. 1:5. Ne co11,•icndrait-il_poi11L de 
fixer dans la loi le minimum du traitement 
drs sous-inspecteurs? 

AnT. m. Pourquoi a-t-on supprimé 
l'avis tic lu députation pcrmancnrc exigé 
par loi de f 8'~'2 pour la 110111inn1ion cr in 
révocation des inspecteurs ·t 

Anr , ':26. ~c voudrnit-il pas mieux 
composer le conseil rie perfectionnement 
de manière il laisser les inspecteurs <·n 
minorité dans la eommissiou? 

restreindre la circonscription tics ressorts 
scolaires et· douhler les frais d'inspection. 

Ln nécessité d'aller jusque 111 ne parait 
pas démontrée dès maintenan r. 

Le minimum fixé pur la loi peut être, 
d'ailleurs, dépassé clans la pratique. Si 
l'expérience démontre qu'il doit l'être, le 
Gouvernement pourra demander i, la 
Chambre les crédits néeesaires à celle Iln, 
dans les limites de cc que permettra f n 
situation financière. 

Les traitements des inspecteurs, des 
sous-inspecteurs et des professeurs d'école 
normale seront fixés par arrêté royal. 

JI n'y aurait aucun avantage à fixer 
dans la foi, le minimum des traiiemcms 
de ces fonctionnaires, et le Gouvernement 
ne voit aucune raison de procéder pom les 
sous-inspecteurs d'une façon spéciale. 

Aux termes de l'article 2'• de la loi 
de 1842, n° t>, les dépenses résultant <le 
l'inspection cantonale sont il la charge dt•:; 
provinces. C'est pourquoi l'article 13 porte 
que l'inspecteur cantonal est nommé et 
révoqué par le Gouvernement, sttr l'uoi» 
de la députation permanente. 

L'article 14- du projet de loi crée des 
sous- inspecteurs, r onctionnaires de l'l~tat, 
jouissant «l'un traitement fixe sur le Trésor 
puhli«, Il n'existe donc plus aucune raison 
pour prendre l'avis des députations pcr­ 
maneutes, lorsqu'il s'agira de nommer ü 
ces emplois. 

·11 résulte dC"s rennes de l'article 15 du 
projet d<> loi que le nombre des inspecteurs 
devra être tel que ces agents puissent visi­ 
ter :111 moins une fois en deux ans Ioules 
lès écoles communales de leur ressort. 

Le nombre des inspecteurs (inspecteurs 
provinciaux), aujourd'hui rie neuf', devra 
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être augmenté et Je développement de 
l'instruetion primaire peut faire que 
l'augmentation soit considérable d'ici à 
quelques années. 

Dans ces conditions, il y aurait des 
inconvénients â faire entrer, conformé­ 
ment à l'article 26 du projei' de .Ioi, tous 
les inspecteurs dans Je conseil de perfec­ 
tionnement, mais il importe que ces fonc­ 
tionnaires interviennent pour une large 
part dans les délibérations et les décisions 
du conseil. Cc sont généralement les 
inspecteurs qui, par suite de leurs études 
spéciales, de la visite des écoles, de leurs 
rapports fréquents avec les administrations 
communales, connaissent le mieux les 
besoins de l'enseignement primaire. 

Le Gouvernement ne croit pas qu'il soit 
nécessaire d'assurer aux inspecteurs la 
majorité dans 1e conseil; toutefois, il 
estime que le nombre des inspecteurs 
doit être très-peu inférieur à celui des 
autres membres, 

Le conseil pourrait ètre composé de 
quatorze membres effectifs : huit mem­ 
bres seraient nommés par le Roi et six au­ 
tres pris parmi les inspecteurs de l'ensei­ 
gnement primaire; ces derniers seraient 
désignés par Je Ministre; ils auraient un 
mandat d'une durée de deux ans cl seraient 
renouvelés par moitié chaque année. 

L'article ~6 du projet serait rédigé 
comme suit : 

M Un conseil de perfectionnement de 
l'instruction primaire est établi auprès 
du Jfinistre de l' Instruction publique. 

,. Ce conseil est présidé pa1· le Ministre 
ou par son délégué. 

" Il se compose de quatorze membres 
âon: six sont désignés par le Jfinistt·e 
parmi les inspecteurs de l'e11sei9neme11t 
primaire. 

» Les huit autres membres sont nommés 
1 et rèooqué« par le Roi. 

\ 
" La durée du mandat des inspecteurs 

comme membres clu conseil est de deux 
27 
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M. le J\IÎnistre de l'Instruetion Publique 
t>st prié d'examiner s'il ne conviendrait 
pas d'assurer aux instituteurs des amé­ 
Jiorations de position, tout en les laissant 
dans la même localité ; par exemple, 
en augmentant leurs appointements, d'a­ 
près l'ancienneté de Jeurs services, mise 
en rapport avec leur mérite. 

La section centrale désire avoir l'avis 
du Gouvernement sur l'établissement d'un 
certificat scolaire d'instruction primaire à 
délivrer, après une épreuve légale, soit à 
l'enfant, soit à l'adulte. 

ans; ils sont renou11elé1 par moitié chaqut. 
nnnée. 

• le co,ueil elt assi,té d'un 1ecrétaire 
désigné pur le Mini,tre. • 

Le Gouvernement reeonnah qu'il y au­ 
rait avantage à pouvoir assurer l'améliora­ 
tion successive de la position des membres 
du personnel enseignant des écoles pri­ 
maires, en égard à l'ancienneté de leurs 
services combinée avec leur mérite. Il 
étudie en ce moment les conséquences 
financières d'un système qui permettrait 
de réaliser ces vues. Si ses recherches 
aboutissent, comme il l'espère, les mesures 
à prendre devraient, selon lui, faire l'objet 
d'un arrêté royal plut6l que de disposition 
législative. 

L'arrêté royal du 2 mai t 877, qui a 
remplacé celui du 26 avril 18ts2, a orga­ 
nisé les concours des écoles primaires sur 
des bases nouvelles. Ils n'avaient lieu, 
autrefois, qu'entre une partie seulement 
des élèv~s de la division supérieure de 
certaines écoles. On y appelle actuelle­ 
ment, chaque année, tous les élèves de la 
division supérieure de toutes les écoles. 

Les élèves qui ont obtenu, à la fois sur 
l'ensemble des matières qui font l'objet du 
concours et sur chacune des branches 
énumérées à l'article 6 de la loi du 23 sep­ 
tembre 184-2 (la lecture exceptée), plus de 
la moitié des points attribués à un lravail 
parfait, reçoivent un ceriiûear eonstatant 
qu'ils ont fréquenté avec fruit la division 
supérieure de l'école primaire. 
Établis dans ces conditions, les concours 

sont réellement, pour les élèves qui ont 
terminé les cours de l'école primaire, les 
examens dont 1a section centrale semble 
désirer l'institution. 

Les articles 38 , 159 et ,i.0 du projet de 
loi seraient, dans la pensée du Gouverne 
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N'est-ce pas à la loi qu'il appartient de 
régler l'organisation et d'an èter le pro­ 
gramme des écoles normales de l'État? 

ment, appliqués dans le sens des prlnei­ 
pales disposltons de l'arrêté royal du 
2 mai 1877. L'emploi du mot ccmcoor1 n'a 
pas mis obstacle à la création d'exame111. 
C'est pourquoi, le projet l'a conservé. 
te règlement général pour les écoles 

d'adultes , modifié pnr divers arrêtés 
royaux, notamment par celui du 20 fé­ 
vrier 187 4, institue également un eertiâeat 
de eapnelté, qui est délivré aux élèves de 
ces écoles à la suite d'un examen. Le Gou­ 
vernernent entend maintenir cet examen. Il 
sufflr, selon lui, que les élèves des écoles 
communales aient l'occasion d'obtenir un 
certificat de capacité à la fin des études 
primaires proprement dites, et que la même 
occasion s'offre encore plus tord à ceux 
qui auront suivi le cours d'une école 
d'adultes. 

Ln loi du 23 septembre 184-2 a aban­ 
donné au Gouvernement le soin de régler 
l'organisation et d arrêter Je programme 
des écoles normales tic l'État. Le projet dé 
loi ne modifie pas Cl ttc situation, mois il 
précise le mode de réglementation qui sera 
suivi : la loi de 1842 (art, 36) donne 
au Gouvernement la direction et la sur­ 
veillance particulière des écoles normales; 
l'article 42 du projet, plus explicite, porte 
qu'un osrèt« royal règle l'organisation des 
écoles normales, la direction et la surveil­ 
lance de celles-ci par le Gouvernemeut. 

L'organisntien <les écoles normales est 
relative aux points principaux ei-aprè­ 
énumérés : personnel enseignant, admi­ 
nistration, matériel, comptabilité; admis­ 
sion des élèves, études, examens; régime 
économique, bourses d'études. 

L'expérience démontre que ln régle­ 
mentation de ces matières exige d'assez 
fréquentes modifications, nécessitées par 
<les causes ou des circonstances qu'on ne 
saurait déterminer à J'avance. C'est pour­ 
quoi le Gouvernement désire que l'orge- 
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Questions. 

Le projet de loi ne portant pas abro­ 
gation de la loi de 18 i-2, on se demande 
quelles sont les dispositions etc celte loi 
qui resteront en vigueur? 

R6ponsta. 

nisation des écoles normales' fasse l'objet 
d'un règlement d'administration géné­ 
rale. 
te programme tic l'enseignement, dans 

les écoles normales , n fait l'objet des 
arrêtés royaux du 11 novembre 184-3 cl 
du Hi décembre 1860, ainsi que de divers 
arrêtés ministériels, 

Si l'on veut que les études pédago­ 
giques soient constamment élevées au 
niveau des besoins du pays et des progrès 
réalisés dans le domaine des méthodes, il 
faut bien se garder de donner au pro­ 
grnmme une fixité trop grande, en le 
déterminant, pour ainsi dire, d'une ma­ 
nière absolue, pnr une disposition de la 
loi. Il n'y a aucun inconvénient à laisser 
à un arrêté royal le règlement de celle 
matière. Le Gouvernement consentirait 
cependant, si la section centrale insistait, 
à ce que la loi traçât les grandes lignes du 
programme; mais alors il faudrait aussi y 
introduire une disposition analogue à 
l'article 24 de la loi du pr juin 18?10 sur 
l'enseignement moyen ; l'article relatif au 
programme pourrait, por exemple, se ter­ 
miner par un paragraphe ainsi conçu : 

" le Gouvernement pourra, si l'utilité 
en est reconnue, créer d'autres cours ou 
modifier les cours indiqués au présent 
article. n 

Les dispositions conservées de la loi 
de 1842 sont reproduites dans le projet; les 
autres dispositions de cette loi sont ineorn­ 
paiibles avec les propositions nouvelles 
que le projet renferme. Il ne peut y avoir 
aucun doute à cet égard; toutefois, le Gou­ 
vernement ne repousse pas absolument 
l'introduction d'un article spécial portant 
abrogation de la loi de 1842; on ne 
pourrait lui reprocher que d'être inutile. 
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PROJETS DE LOI. 

Projet clll GDUYememenL 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PRUlll!R, 

Il y aura, dans chaque commune du 
Royaume, au moins une école primaire, 
établie dons un local convenable. 

Des salles d'asile ou écoles gardiennes 
et des cours pour les adultes sont adjoints 
à l'école communale dons toutes les loea­ 
lités où Je Gouvernement Je jug~ néces­ 
saire. 

Deux ou plusieurs communes peuvent, 
en cas de nécessité, être autorisées à se 
réunir pour fonder et entretenir une école; 
elles peuvent même y être contraintes par 
arrêté royal, les conseils communaux el la 
députation permanente entendus. 

Pro)et dt la section centrale (1). 

TITRE PREMIER. 

DlSPOSlTIONS GÉNÉRALES, 

Al\TJCLE PREMIER. 

(Comme ci-contre.) 

(C:omme ei-contre.) 

Deux ou plusieurs communes peuvent, 
en cas de nécessité, ëtre autorlsëes à se 
réunir pour fonder ou entretenir (le reste 
comme ci-contre). 

-·-·- .. -------------------~------------ . 
(1) Les modifications proposées par la secuen centrale sont Imprimées eo caraclêres it<1liqu<1. 



( Ht ) [ N° H&.) 

LOI DU 23 SEPTEMBRE 1842. 

Lol du 23 septembre 1842. 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

AnTICLE PREMIER. 

Il y aura dans chaque commune dn royaume, au moins une école primaire, établie 
dans un local convenable. Toutefois, en cas de nécessité, deux on plusieurs communes 
voisines pourront être autorisées 11 se réunir pour fonder ou entretenir une école. 

AnT. 2. 

Lorsque clans une localité il est suffisamment pourvu aux besoins de l'enseignement 
primaire par les écoles privées, la commune peut ètre dispensée de l'obligation d'établir 
elle-même une école. 

Ai\T. 5. 

La commune pourra être autorisée ù adopter, dans la localité même, une 011 plusieurs 
écoles privées réunissant les conditions légales pour tenir lieu de l'école communale, 

AnT. 4. 

Dans les cas prévus par les articles précédents, la députation permanente du conseil 
provincial, sauf recours au Roi, statue sur les demandes de dispense ou d'autorisation, 
faites par la commune. 

Il sera annuellement constaté par les soins du Gouvernement, s'il y a lieu ou non de 
maintenir la dispense ou l'autorisation. En cas de négative, la dispense ou l'autorisation 
sera retirée par arrêté royal. 
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Projet du Gouvernement. 

Anr. ~. 

Le Gouvernement, après avoir entendu 
le conseil communal et ln députation per­ 
mnncnte, fixe le nombre des écoles à 
entretenir dans chaque commune, ainsi 
que le nombre des c1asses et lies institu­ 
teurs dans chaque école; il détermine les 
écoles qui seront exclusivement destinées 
aux enfants de l'un ou de l'autre sexe, et 
celles dans lesquelles les enfants des deux 
sexes pourront être admis ; il indique les 
écoles auxquelles des écoles gardiennes ou 
des cours d'adultes devront étre adjoints. 

Anr. 3. 

Les enfants pnuvres reçoivent l'instruc­ 
tion gratuitement. 
La commune est tenue de ln procurer 

dans les écoles communales à tous les 
enfants pauvres. 

Le conseil communal, après avoir en­ 
tendu le bureau de bienfaissancc, fixe, 
tous les ans, le nombre d'enfants pau­ 
vres qui doivent recevoir l'instruction 
gratuite, ainsi que la subvention il payer 
de cc chef ou, s'il y a lieu, la rétribution 
due par élève. Cette liste, ainsi que le 
montant de la subvention _ou la quotité 
de la rétribution, est apprcuvée par ln 
députation permanente, sauf recours au 
Roi. 

La députation permanente détermine 
aussi, sauf recours au Roi, la part contri­ 
butive qui incombe au bureau de bienfai­ 
sance clans les frais d'instruction ries 
enfants pauvre_s; la port assignée au bureau 
de bienfaisance sera portée à son budget. 

ProJet de la section c1111tral1. 

AnT. 4. 

L'enseignement religieux est lais-é ou 
soin des familles el des ministres des 
divers cultes. 

Un local dans l'école est mis à la dis- 

ART. 2. 
Le Gouvernement, après avoir entendu 

le conseil communal et la députation per• 
manente, fixe le nombre minim1111i des 
écoles à entretenir dans chaque eom­ 
mune, ainsi que le nombre des classes 
et des instituteurs dans chaque école; il 
détermine les écoles qui sont exclusive­ 
ment destinées aux enfants de l'un ou de 
l'autre sexe, et celles dans lesquelles les 
enfants des deux sexes peuvent être 
admis; il indique les écoles auxquelles des 
écoles gardiennes ou des cours d'adultes 
doivent être adjoints. 

ART. 5. 

Les enfants indir;ents reçoivent l'in­ 
struction gratuitement. 

La commune est tenue de la procurer 
dans les écoles communales à tous les 
enfants indigents. 

Le conseil communal, après avoir en­ 
tendu le bureau de bienfaisance, fixe, 
tous les ans, le nombre d'enfants indi­ 
gents (le reste comme ci-contre). 

. La. députation permanente détermine 
aussi, sauf recours au Roi, la part contri­ 
bntive qui imcombe au bureau de bienfai­ 
sance dans les frais d'instruction des 
enfants indigents ; la part assignée au 
bureau de bienfaisance sera portée à son 
budget. 

ART. 4. 

(Comme ci-contre.) 
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Loi du 2a septembre 1842. 

[ :v 12i.) 

AnT. a. 
Les enfants pau11rcs reçoivent l'instruction gratuitement. 
La commune est tenue de la procurel' à tous les enfants pauvres dont les parents en 

font la demande, soit dans son école communale, soit dans celle qui en tient lieu, ou 
dans toute autre école spécialement désignée à cet effet par elle, en conformité des 
artlcles '5 et 4. 

Le conseil communal, après avoir entendu Je bureau de bienfaisancé, fixe, tous les 
ans, le nombre d'enfants indigents qui, dans chaque commune, doivent recevoir l'ins­ 
truction gratuite, ainsi que la subvention à payer de ce chef, ou, s'il y a lieu, la rétribn­ 
rien due par élève. Celle liste, ainsi que le montant de la subvention ou la quotité de la 
rétribution, est approuvée par ln députation permanente, sauf recours au Roi. 
ta députation permanente détermine aussi, sauf recours au Roi, la part contributive 

(Jlli incombe au bureau de bienfaisance dans I es frais d'instruction des en'nnts pauvres ; 
ln part assignée au bureau de bienfaisance sera portée à son budget. 

ART, 6. 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseignement de la religion et de la 
morale, la lecture, l'écriture, le système légal des poids et mesures, les éléments du 
calcul, et, suivant les besoins des lecaliiès, les éléments de ln langue française, flamande 
0L1 allemande. 

2U 
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Projet du GouvernemenL 

position des ministres des cultes pour y 
donner, soit avant, soit après l'heure des 
classes, l'enseignement religieux aux en­ 
fants de leur communion fréquentant 
l'école. 

ART. ?S. 

L'cnseigement primaire comprend né­ 
cessairement ln morale, la lecture, l'écri­ 
ture, les exercices d'intuition ou leçons 
de choses, les éléments du calcul y com­ 
pris le système légal des poids et mesures, 
les éléments de la longue française, fla­ 
mande ou allemande, scion les besoins 
des localités, ln géographie, l'histoire de 
la Belgique, les éléments du dessin com­ 
prenant ln connaissance des formes géo­ 
métriques, la gymnastique, le chant et, 
pour les filles, les travaux à l'aiguille. 

L'enseignement primaire peut recevoir 
des extensions dans les localités où elles 
seront reconnues possibles et utiles. Un 
arrêté royal énumère les branches qui 
pourront faire l'objet de ces extensions et 
détermine comment seront constatées; 
dans chaque localité, l'utilité et la possi­ 
bilité de comprendre une ou plusieurs de 
ces bronches dans le programme des 
écoles primaires. 

Projet de la section centrale. 

ART. o. 
L'enseignement primaire comprend 

nécessairement la morale, la lecture, 
l'écriture C), les éléments du calcul (1), le 
système légal des poids et mesures, les 
éléments de la langue française, flamande 
ou allemande, selon les besoins des loca­ 
lités, la géographie, l'histoire de la Bel­ 
gique, les éléments du dessin, (3) la con­ 
naissance des formes géométriques, les 
notions élémentaires des sciences natu­ 
relles, la gymnastique, le chant et, pour 
les filles, les travaux à l'aiguille. 

L'enseignement primaire peut recevoir 
des extensions dans les localités où elles 
sonl reconnues possibles et utiles. Un 
arrêté royal énumère les branches qui 
peuvent faire l'objet de ces extensions et 
détermine comment sont constatées, dans 
chaque localité, l'utilité et la possibilité 
de comprendre une ou plusieurs de ces 
branches dans le programme des écoles 
primaires. 

(1) les exorclces d'intuition ou leçons de choses · 
11Wts ,upprimé&, 

(2) y compris : mots suppri11iés. 
(3) comprenant : mot' supprime. 
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Lol du 23 septembre 1842. 

L'enseignement d1; la religion et de la morale est donné sous la direction des ministres 
du culte professé par la majorité des élèves de récole. 

Les enfants qui n'appartiennent pas à ln communion religieuse en majorité dans 
l'école, seront dispensés d'assister i, cet enseignement. 

ART. 7. 

La surveillance des écoles, quant à l'instruction et i1 l'administration, sera exercée par 
l'autorité communale, d'après les dispositions de la loi du 30 mars 1836, t>l par les 
inspecteurs, d'après les prescriptions du titre suivant. 

Quant à l'enseignement de la religion et de la morale, la surveillance sera exercée par 
les délégués des chefs des cultes. 

Les ministres des cuités et les délégués du chef du culte auront, en tout temps, le 
droit d'inspecter l'école. 

L'un de ces délégués pourra assister aux réunions cantonnales, dont il est parlé à 
l'article U, et diriger ces réunions sous le rapport de l'instruction morale cl religieuse. 

L'évêque diocésain Cl les consistoires des cultes rétribués pnr l'Érnt pourront se foire 
représenter, auprès de ln commission centrale d'instruction, par uu délégué qui n'aura 
que voix consultative. 

Les évèques et les ecnsistoires feront eonnaltre, tous les ans, nu Ministre de l'Intérieur, 
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Prof el du Gouvernement. Projet rit 1■ section centrale. 

Au. 6, 

. Les livres destinés a l'enseignement 
dans Jes écoles primaires sont examinés 
!)3l' le conseil de perfectionnement el 
approuvés par le Gouvernement. 

ART. 7. 

l.,ri nomination des instituteurs a lieu 
par le conseil communal, conformément à 
l'article s,, n•6, de la loi du 50 mars 1856. 

Pour pouvoir être nommé instituteur 
communal, il faut être Belge ou naturalisé 
cl être muni <l'un diplôme d'aspirnnt-insti­ 
tuteur ou de professeur de l'enseignement 
moyen du~ degré. 

Si aucun candidat diplômé ne sollicite 
une place vacante d'instituteur, le conseil 
communal peut ètre autorisé par le Minis- ,,., 
tre de l'instruction Publique à choisir un 
candidat non-diplômé; toutefois celui-ci 
n'entre en fonctions qu'après avoir prouvé 
sa capacité devant un jury nommé par le 
Oouvemement. 

ART, 8. 

Les peines suivantes peuvent ètre pro- 

AI\T, 6. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 7. 

· (Comme ci-contre.) 

Pour pouvoir être nommé instituteur 
communal, il faut être Belge ou natura­ 
lisé et ëtre muni d'un diplôme d'institu­ 
teur ou de professeur de l'enseignement 
moyen du 2e degré. 

Si aucun candidat diplômé sorti des 
établissements de l' Eleu ne sollicite une 
place vacante d'instituteur, le conseil 
communal peut être autorisé par le Mi­ 
nistre de. l'instruction Publique à choisir 
soit un professeur tk l'ensei9neme1,t 
moyen qui aura fait des études privées, 
soit un candidat non-diplômé ; toutefois, 
celui-ci n'entre en fonctions qu'après 
avoir prouvé sa capacité devant un jury 
nommé par le Gouvernement. 

ART. 8. 

(Comme ci-eontre.) 
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Lol du 23 septembre 1842. 

qui en donnera avis aux administrations communales N provinciales, ainsi qu'aux auto­ 
rités scolaires de chaque ressort, le personnel et l'organisation de cette inspection 
ecclésiastique. 

ART, 8. 

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des évêques diocésains et les consistoires 
pour les écoles appartenant aux autres confessions, communiqueront au l\linislrc de 
l'Intérieur un rapport détaillé sur la manière dont l'enseignement de ln morale et de la 
religion est donné dans les écoles soumises au régime de ln présente loi. 

ART. 9. 

Les livres destinés à l'enseignement primaire dans les écoles soumises au regrme 
d'i. .speetion établi par !a présente loi, sont examinés pal' la commission centrale et 
approuvés par le Gouvernement, ù l'exception des livres employés exclusivement pom· 
l'enseignement de la morale et de la religion, lesquels sont approuvés par les chefs des 
cultes seuls. 

Les livres de lecture employés en même temps i1 l'enseignement de la religion et de la 
morale sont soumis i\ l'approbation commune du Gouvernement cl des chefs des cultes. 

AnT: 10. 

La nomination des instituteurs communaux a lieu par le conseil communal, confor­ 
mément à l'article 84, n• 6, de la loi du 50 mars 1856. 

Pendant les quatre premières années de la mise à exécution de la présente loi, toutes 
les nominations seront soumises à l'agréation du Gouvernement. Après cc délai, les 
conseils communaux choisiront leurs instituteurs parmi les candidats qui justifieront 
d'avoir fréquenté avec fruit, pendant deux ans au moins, les cours de l'une des fcoles 
normales de l'État, les cours normaux adjoints par le Gouvernement à l'une des écoles 
primaires supérieures, ou les cours d'une école normale privée oyant, depuis deux ans 
au moins, accepté le régime d'inspection établi par 111 présente loi. 

Toutefois, les conseils -comrnunaux pourront, avec l'autorisation du Gouvemement, 
choisir <les candidats ne justifiant pas de l'accomplissement de celle condition. 

AR'r. 11. 

Le conseil communal pourra suspendre linstituteur pour un l('J'IJIC qui n'excédera pas 
30 
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Projet du Gouvernement. 

- 1ncées contre l'institu teur communal : 
1 • Ln réprimnnde , 
2• La suspension de moins de quinze 

jours, avec, ou sans privation de traite­ 
ment; 

3° Ln suspension de quinze jours à six 
mois, avec ou sans privation de traitement; 

4° I,a révocation. 
Les deux premières peines peuvent être 

prononcées, l'instituteur entendu, soit par 
le conseil communal, soit par le Ministre 
de l'instruction Publique. 

Les deux dernières ne peuvent ètre 
prononcées que par le Ministre de l'Instruc­ 
tion Publique. 

Lorsque le Gouvernement croit devoir 
appliquer une des deux dernières peines, 
il entend, avant cle statuer, le conseil 
communal, l'inspecteur cl l'instituteur. 

Lo suspension prononcée par le conseil 
communal ne peut ëtre renouvelée par 
lui, à raison des mêmes faits, 

ART, 9. 

Si le conseil communal estime qu'il y a 
lieu de prononcer l'une des deux dernières 
peines mentionnées à l'article précédent, 
il en informe l'inspecteur et en adresse . 
la demande motivée au gouverneur de la 
province, le tout clans les quarante-huit 
heures de la suspension prononcée par 
le conseil lui-mèmc dans les limites de son 
pouvoir; le gouverneur transmet nu !\linis­ 
tre de l'instruction Publique, dans les huit 
jours de la réception, la demande du 
conseilcommunal, nccompagn fr d ,. son 
avis et de celui de l'inspecteur. Si les 
faits dénoncés lui paraissent graves, il 
peut, par décision motivée, prolonger pro. 
visoirernent de trente jours au plus la 
suspension prononcée par le conseil com­ 
munal; d ans ce cas.il en i nforme le 
Ministre, en lui transrneuan t les pièces. 

Lorsque le conseil communal demande 
une aggrnva1 ion de peine con rre un insti- 

Projet de la section centrale. 

ART. 9. 

(Comme ci-contre.) 
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trois mois, avec ou sans privation de traitement ; le Gouvernement sera appelé à statuer 
définitivement sur Je maintien ou la révocation de l'instituteur, en prenant l'avis des 
inspecteurs, le conseil communal et l'instituteur entendus. 

Le Gouvernement pourra, d'office, suspendre ou révoquer un instituteur communal, 
en prenant l'avis des inspecteurs, le conseil communal et l'instituteur entendus. 
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Projet du Gouvernement. 

tuteur, le Gouvernement n le drou 
d'annuler la suspension, si elle parait 
imméritée, en l'absence même de toute 
réclamation de lïnstituteur. 

ART. fO. 

L'instituteur frappé d'une des deux 
premières peines prévues par l'article 8 
peut adresser, dans les quarante-huit heures 
de la notification à lui foi1e de la condam­ 
nation, un appel motivé au g~uverneur 
de ln province; il donne en même temps 
connaissance de cet appel à l'inspecteur; 
le gouverneur transmet l'appel, dans les 
huit jours de la réception, an Ministre de 

_ l'instruction Publique, en y joignant son 
avis et celui de l'inspecteur. - 

ART. 11. 

Lorsqu'une place d'instituteur est va­ 
cante, le bourgmestre en informe immé­ 
diatement l'inspecteur. Dans le délai de 
huit jours, il est procédé par le collège 
des bourgmestre el échevins à la désigna­ 
tion d'un intérimaire. Si le eollége ne 
procède pas à la désignation d'un intéri­ 
maire, il y est pourvu d'office par l'inspec­ 
teur. Si l'intérimaire désigné n'est pns 
diplômé, la désignation ne produit effet 
que de l'avis conforme de l'inspecteur qui 
désigne lui-même au besoin et d'office un 
intérimaire diplômé en remplaeernem du 
non diplômé nommé par le collége éche­ 
vinal. 
'foute désignation d'intérimaire est noti­ 

fiée au gouverneur par les soins de l'inspee­ 
ieur, dans les huit jours au plus tard. 

Si, dans les quarante jours de la vn­ 
canée, sauf fixation d'un plus long terme 
par le .Ministre de l'instruction Publique, 
le conseil communal n'a point nommé de 
titulaire définitif, il est procédé d'office 
i, celle nomination par arrêté ministériel. 

Pro}1t de la section centrale. 

ART. 10. 

(Comme ci-contre.) 

ART- 11. 

(Comme ci-contre.) 
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Anr, 12. 

En cas de vacance d'une place d'instituteur, soit par révocation, soit autrement, le 
conseil communal sera tenu de procéder nu remplacement dans les quarante jours, sauf 
fixation pnr le Gouvernement d'un délai plus long; passé le terme de quarante jours 011 
le terme fhé par le Gouvernement, il sera procédé d'office par celui-ci à la nomination • 

5( 
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Pro Jet du Gouvernement. 

ta durée de ln mission de l'intérimaire 
ne peul excéder quarante jours, sauf le 
cas de prolongation tic délai prévu nu 
précéden I paragraphe. 

Projet de la section centrale. 

TITRE Il. 

DE J,A SURVEILLANCE ET DE t' INSPECTJON. 

CHAPITRE PHEMIEH. 

DISPOSJTl ONS G J:NBJ\ A LES. 

A.nr. 12. 

Ln surveillance locale des écoles est 
confiée à l'autorité communale, d'après 
les dispositions de la loi du 50 mars 1856, 
et aux comités scolaires. 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs cxer­ 
cent la surveillance au nom <ln Gouver­ 
nement. 

Arn. 15. 

Il y a un ou plusieurs inspecteurs dans 
chaque province. Ces fonctionnaires sont 
nommés et révoqués par le Roi. Ils inspee­ 
tent nu moins une fois en deux ans Ioules 
les écoles communales de leur ressort. 

ll y a lieu égaleme11t à la rlésigmitio,1 
,l'un ituérimaire lorsque le titulaire, par 
suite de 1naladie y,·ai;e 01t de toul 011trr 
empêchement, se b·onve dan« le cw, de 
suspendre ses leçons, 
(Supprimé.) 

TITRE Il. 

' DE J.A SURVEII.LANCE ET DEL INSPECTION. 

CHAPITRE PRE:MlER. 

DISPOSITIONS GÉNÉI\ALES. 

Anr. 12. 

La surveillance(l)ùes écoles est confiée 
à l'autorité communale, d'après les dispo­ 
sitions de la loi du 50 mars 1856, aux 
comités scolaire et aux inspecteurs dtt 
Gouvernement. 

AnT. 15. 

li y a un ou plusieurs inspecteurs 
principaux (le reste comme ci-contre). 

Anr. 14. 

Il y o dans chaque arrondissement 
administratif des sous-inspecteurs nommés 
cl révoqués par le Gouverncmmt, 

An,. 14. 

• 11 y a dans chaque arrondissement 
administratif des inspecteurs cantonaux 
nommés et révoqués par le Gouvernement. 

(') locale : mol supprime, 
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TITRE II. 

l~SPECTI0:--1 ET SUllVEILLANCE. 

S 1. · Inspecteurs mntommx. 

Anr, 13. 

Il y aura un inspecteur pour 1111 011 plusieurs cantons. C<' fonctionnaire est nommé 
cl révoqué par le Gouvernement, sur l'avis de la dépuration provinciale. La durée de ces 
fonctions est de trois ans. 

JI ne reçoit pas de trnirement , une indemnité, qui ne dépassera pas 400 francs par 
canton, sera allouée nnnucllemcnt, sur les fonds provinciaux. 

Ln moitié nu moins de celle somme sera attribuée par canton :1 l'inspecteur, comme 



[ ~o 124-. ] 

Projet du GouvememenL 
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Le nombre des sous-inspecteurs et 
Jeurs clrecnscrlprions sont déterminés par 
le Gouvernement, de manière que chacun 
d'eux puisse visiter an moins deux fors 
l'an les écoles de son ressort. 

Le sous-inspecteur est placé hiérurchi­ 
quemcnt sous les ordres de l'inspecteur ; 
il jouit sur Je trésor public d'un traitement 
fixe; il a droit, en outre, à des frais de 
voyage. 

Projet de la sectlo n centrale. 

Le nombre des inpeeteurs cantonaux 
et leurs circonscriptions sont déterminés 
par le Gouvernement, de manière que 
chacun d'eux puisse visiter, au moins 
deux fois l'an, les écoles de son canton 
scolaire. 

L'inspecteur cantonal est placé hiérar­ 
chiquement sous les ordres de l'inspecteur 
principal; il jouit d'un traitement fixe 
sur le trésor public ('). 

AnT. m. 
Un règlement général arrêté par le Gou­ 

verncment détermine pour tout le royaume 
les rapports de l'instituteur avec les auto­ 
rités loeoles, les comités scolaires, l'inspec­ 
tcur et le sous-inspecteur , Je Ministre de 
l'Instruction Publique détermine les rné­ 
thodes d'enseignement. Le conseil com­ 
munal statue, par un règlement spécial, 
sous l'approbation de la députation per­ 
manente el sauf recours nu Roi, sur les 
questions relatives à l'admission des élèves, 
à leur renvoi définitif, à la discipline de 
l'école, aux jours et aux heures de travail, 
aux vacances et aux moyens d'encourage­ 
ment. 

Le taux de rétribution des élèves es 
fixé, pour chaque commune, par fa dépu­ 
tation permanente, sur la proposition du 
conseil communal, cl snuf rccours au Roi. 

ART. m. 
Un règlement général arrêté pat· · le 

Gouvernemeat détermine pour tout le 
royaume les rapports de l'instituteur avec 
les autorités locales, les comités scolaires, 
l'inspecteur et le corps des inspecteurs (le 
reste comme ci-contre). 

(1) il a droit, en outre, à des frais de voyage : 
mots 1upprimés. 
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indemnlté fixe, le restant étant réservé pour subvenir aux frais de voyage et de séjour. 
Le nombre des inspecteurs cantonaux est fixé par le Gouvernement, sur l'avis de la 

députation permanente du conseil provincial. 
Chaque inspection s'étend sur les éeoles communales et sur celles qul en tiennent lieu 

en vertu de l'article 3 de la présente loi. 
L'inspecteur cantonal se met ~11 rapport avec l'administration communale, 
Il visite les écoles de son ressort au moins deux fois l'an. 
Il tient note détaillée des résultats de chaque inspection, et les consigne dans un registre 

accessible, en tout temps, à l'inspecteur provincial. 
Ce registre contiendra un rtal statistique du nombre des écoles de son ressort et des 

élèves qui les fréquentent, avec indication des méthodes employées dans chaque école et 
du degré de zèle et d'aptitude dont chacun des instituteurs fait preuve. 

L'inspecteur cantonal réunira en conférence, sous sa direction, au moins une fois par 
trimestre, les instituteurs de son ressort ou de chaque canton. 

Les instituteurs libres peuvent aussi être admis à ces conférences, si l'inspecteur le 
juge convenable. 

Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs qui y assisteront. 
Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut concerter les progrès de l'en­ 

seignement primaire, et spécialement l'examen des méthodes et livres employés dans les 
écoles, 

An1. 1?S. 

Un règlement arrêté par le conseil communal, sur la proposition de l'inspecteur pro­ 
vincial, l'inspecteur cantonal entendu, Cl approuvé par la députation du conseil provin­ 
cial, sauf recours au Roi, déterminera, dons chaque commune, la rétribution des élèves, 
le mode de recouvrement, les jours et les heures du travail, les vacances, Je mode de 
punition el de récompense. 
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§ 2. Inspecteurs provinciaux. 

ART, 16. 

Il y aura un inspecteur clans chaque province. 
Cc fonctionnaire est nommé et révoqué par le Hoi ; il jouit d'un traitement de 

5,MO francs par an, sur le trésor public. 
Il inspecte au moins une fois par an, toutes les écoles communales de son ressort CL 

celles qui en tiennent lieu, en vertu de l'article 5 de la présente loi. 
JI doit présider annuellement l'une des eouférences d'instituteurs mentionnées à l'arti­ 

cle U., et y recueillir tous les renseignements consignés dans les registres d'inspection 
cantonale. 

11 se met en rapport avec les inspecteurs cantonaux qui lui sont subordonnés dans 
l'ordre hiérarchique. 

AnT. 17. 

Les inspecteurs provinciaux· se réunissent tous les ans en commission centrale, sous la 
présidence du Ministre de l'Intérieur. 

Le Ministre pourra les convoquer en session extraordinaire, quand l'intérèt de l'instruc­ 
tion l'exigera. 

Anr. 18. 

Chaque inspecteur provincial soumet à la commission centrale, pour en délibérer, un 
rapport sur les écoles primaires de son ressort, comprenant l'analyse des registres 
d'inspection cantonale. La commission réunit en un seul travail général les renseigne­ 
ments qui sont consignés dans ces rapports, sur les écoles, les maitres Cl les élèves, en 
ce qui concerne autant les données stntisriques que l'usage des méthodes et le zèle et 
la capacité des instituteurs. Elle provo11uc les améliorations et les réformes jugées néces­ 
saires, cl fournil au Ministre les renseignements dont il pourrait avoir besoin. 

Aar. 19. 

Un règlement d'administration générale déterminera plus spécialement, d'après les 
principes de la loi : · 

1 ° Les attributions des i nspectcurs et de la commission ecntralc d'instruction; 
'2" Les objets des conférences cantonales, ainsi que les localités où ces conférences 

devront s'ouvrir; 
3° L'indemnité à accorder aux inspecteurs cantonaux et celles à répartir en jetons 

ile présence entre les instituteurs ; 
4° Les frais de déplacement el de séjour, ainsi que la rétribution extraordinaire qur 

touchera le secrétnlre de la commission centrale d'instruction. 
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Projet du G()uvernement. 

CIJAPl'l'llE Il. 

DF. !.A SUR\'f.JLI.ASCP. I.OCALF.. 

§ 1 ••. De la surueillance 7,cir îautoritë 
communale. 

Anr. 16. 

Le conseil communal peut nommer, 
soit un directeur de toutes les écoles pri­ 
maires communales, soit un inspecteur 
communal. 

Un règlement arrêté par le conseil com­ 
munnl détermine, conformément aux dis­ 
positions de la présente loi et du règlement 
général prévu par l'article précédent, la 
manière dont le directeur des écoles ou 
l'inspecteur comrnu nal exerce ses Ionc­ 
rions. 

§ 2. Des comités scolaires. 

r\llT, 17. 

Des comités sont chargés de ln surveil­ 
lance des écoles. Les circonscriptions dans 
lesquelles ils exercent leurs attributions 
sont déterminées par arrêté royal. 

ART. iS. 

Lorsque les écoles d'une même cir­ 
conscription relèvent d'une seule admi­ 
nistration communale, les comités scolaires 
sont nommés par le conseil communal. 

Dans le cas uonlraire, ils sont nommés 
par le Minis11·c de l'Instruction Publique. 

ART. f 9. 

Les eomités sont composés de trois 
membres nu moins cl de sept membres ou 
plus. • 

Jls sont chargés d~ la surveillnneo d'une 
ou de plusieurs écoles, suivant les prcs­ 
criptions de l'autorité qui ({'s institue. 

Projet de la section centrale. 

CHAPITRE li. 

DE LA SURVEILLANCE PAIi L'AUTORITf; COM- , 
!IIUNALE ET /,ES C0,11/TÉS SCOLAIRES. 

(Supprimë.) 

AnT. 1(L 

(Comme ci-contre.) 

(Supprimé.) 

ART. ·17. 

(Comme ci-contre.) 

ART. i8. 

(Comme ci-contre.) 

Ant. -19. 

(Comme ci-contre.) 
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ART. 20. 

Indépendamment de la surveillance 
générale des écoles, les comités scolaires 
out pour mission de s'assurer si, dans la 
circonscription, les enfants de six à qua. 
terze ans fréquentent régulièrement l'école. 

An1. '2i. 

Les comités emploient tous les moyens 
de persuasion porpres à déterminer les 
parents n envoyer leurs enfants à l'école. 

Ils réclament l'assistance des patrons et 
des chefs d'industrie pour être aidés dans 
leur mission. 

Des moyens d'encouragement peuvent 
ètre mis par les communes n ln disposition 
des comités scolaires pour favoriser la 
fréquentation des écoles. 

AnT. '2!. 

Les comités scolaires signaient au bu­ 
reau de blenfaisance ou, à son défaut, au 
conseil communal, les enfants qui, à 
cause de leur extrême dénùment, ne peu­ 
vent se rendre à l'école. 

Le bureau de bienfaisance ou le conseil 
communal avise aux moyens de meure· 
l'enfant en mesure de fréquenter l'école. 

ART, !O. 

(Comme ci-eontre.) 

CHAPITRE Ill. 

M t.A SIJRVEILLAl'iCE l'AR I.E GOU\ll!RNUIENT. 

ART.21.· 

(Comme ci-contre.) 

ART, 2~. 

(Comme ci-contre.) 

S 1 "'. Des sous-inspecteurs. 

ART. 25. 

1,c sous-inspecteur se met en rapport 
avec les administrations communales, les 
comités scolaires, le directeur ou l'inspec­ 
teur communal. 

L'une de ses inspections nnnuelles corn­ 
p1·1.•111I , outre l'examen ile l'école au point 

CHAPITRE Ill. 

DE LA SURVEILLANCE l'AR LE GOUVERNEMENT, 

§ j ••. Des inspecteurs cantonaux. 

ART. 23. 

L'i11Specteu,- crinto11al (le reste comme 
ci-contre). 
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Projet du Gouvernement. 

de vue des méthodes suivies el des progrès 
des élèves, la visite minutieuse <lu local et 
de ses dépendances, du mobilier, des eollec­ 
rions, de la bibliothèque, ainsi que du jardin 
annexé à l'école; le collège des bourg­ 
mestre et échevins est invité à se faire 
représenter à celle inspection. 

Le sous-inspecteur consigne le résultai. 
de chacune de ses visites dans un registre 
secessible en tout temps à l'inspecteur. 

Il adresse à l'inspecteur, tous les trois 
mois, un rapport sur la situation de l'in­ 
struction primaire dans les communes 
qu'il a parcourues; ils instruit toutes les 
affaires que l'inspecteur lui soumet et fait 
à celui-ci Ioules les propositions qu'il 
croit utiles. 

Anr. 24. 

Le sous-inspecteur réunit en conférence 
sous sa direction, :m moins une fois par 
trimestre, les instituteurs de son ressort. 

Des jetons de présence sont accordés 
aux instituteurs qui assistent à ces confé­ 
rences ; celles-ci ont pour objets tout ce 
qui peut concerner les progrès de l'en­ 
seignement primaire et spécialement l'exa­ 
men des méthodes, des livres el des 
moyens matériels d'enseignement em­ 
ployés dans les écoles. 

ProJel de la section centrale. 

Outre -l'obllgatlon qui lui est imposée 
par l'article 15, l'inspecteur est tenu de 
présider annuellement au moins une des 
cnoférenees d'instituteurs mentionnées à 
l'article précédent. 

L'-inspectettr cantonal (le reste comme 
ci-contre). 

Il adresse à-l'inspecteur principal, tous 
les trois mois, un rapport sur la situation 
de l'instruction primaire dans les· com­ 
munes qu'il a parcourues; il instruit 
toutes les affaires que l'inspecteur prin­ 
cipal lui soumet et fait à celui-ci toutes 
les propositions qu'il croit utiles. 

AnT. 2i. 

L'inspecteur cantonal (le reste comme 
ci-contre). 

S 2. Des inspecteurs. 1 S 2. Des inspecteurs principaux. 

Anr. 25. ! ART. 2o. 

Outre l'obligation qui lui est imposée 
par l'article 13, l'inspecteur principal (le 
reste comme ci-contre). 
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S 5. Dtt conseil de perfectionnenumt tle 
l'e11sei911ement primaire. 

Au. j6. 

tes inspecteurs se réunissent tous les 
ans en conseil de perfectionnement sous 
la présidence du Ministre de l'instruction 
Publique. 

Outre les inspecteurs, le conseil de 
perfectionnement compte cinq membres 
désignés pnr le Ministre qui fixe la durée 
de leur mandat. 

Le conseil est assisté d'un secrétaire 
également désigné par Je Ministre. 

AnT. 27. 

Choque inspecteur soumet au conseil de 
perfectionnement, pour <•n délibérer dans 
sa session annuelle ordinaire, un rapport . , 

sur ln situation de l'instruction primaire 
dans son ressort. A l'issue de la session, 
le secrétaire fait un résumé des données 
contenues dans les rapports particuliers des 
inspecteurs et un exposé des travaux du 
conseil. 

ART. 28. 

Le Ministre peut convoquer le conseil 
de perf ectiounement en session extraordi­ 
naire quand l'intérêt de l'enseignement 
l'exige. 

S '•. Dispositions communes aux trois 
pc,mgraphes 7,récétlents. 

Ant. 29. 

Un règlement d'administration générale 
détermine plus spécialement, d'après les 
principes de la présente loi : 

1° Les attributions des inspeeieurs cl 
sous-inspecteurs, leurs rapports entre eux 

Projtt 4e la MCtlon centrale. 

(Comme clcontre.) 

ART. 26. 

Un conseil de pe,·fectionnement ctè l' in­ 
struction primaire est établi auprès du 
Mfoistre de l' Instruction publique. 

Un urrêt« royal désigne les membres 
de ce conseil, lequel est présidé P",. le 
Minist,·e ou par son délégué. 
Le conseil est composé de iix membres 

choisis parmi les inspecteurs principaux, 
et de huit membres étrangers au corps en­ 
seig11ant et au c01·ps des inspecteurs. 
Le mandat de chacun de ces membres 

est de trois cms. Ils sont to!ls rééligible:,. 
Le conseil est assisté d'un secrétaire 

désigné pcir le Ministre. 

ART. 27. 

Chaque inspecteur principal (le reste 
comme ci-contre). 

ART. 28. 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

ART. 29. 

(Comme ci-eontre.) 

1 ° Les attributions des inspecteurs des 
àiv1m grades (le reste comme ci-contre). 
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et avec les autorités communales, provin-: 
ciales et les commissaires d'arrondisse­ 
ment; 

~0 Les attributions du èonseil de perfec­ 
rionnement; 

:'>Q L'organisation des conférences tri­ 
mestrielles; 
/1-0 Le mode d'indemniser les institu­ 

teurs qui fréquentent les conférences: les 
frais de déplacement et <le séjour des 
inspecteurs, des sous-inspecteurs et des 
membres du conseil de perfectionnement 
et la rétribution du secrétaire de cc 
conseil. 

TITRE III. 

DÉPENSES DB L'INSTRUCTION PRIMAIRE 
' ET MOYENS D ENCOURAGEMENT. 

CHAPITRE PRfl~MIER. 

DÉPENSES. 

ÂRT. 30, 

Les frais de l'instruction primaire sont 
à la charge des communes. La somme 
nécessaire à cet objet sera portée annuel­ 
lement au budget communal parmi les 
dépenses obligatoires, dont il est parlé à 
l'article 151 de la loi communale, 

ART. 51. 

Le traitement de l'instituteur est fixé 
par le conseil communal, sous l'approba­ 
tion de la députation permanente et sauf 
recours au Roi. Ce traitement ne peut 
être moindre de t ,000 francs. L'instituteur 
a droit, en outre, à une indemnité de 
logement, à fixer de commun accord, sauf 
recours à la députation permanente cl 

ensuite nu Roi; en cas de dissentiment. 

4° Le mode d'indemniser les institu­ 
teurs qui fréquentent les conférences, les 
frais de déplacement et de séjour des 
inspecteurs ('), des membres du conseil 
de perfectionnement, et la rétribution du 
secrétaire de ce conseil. 

TITRE III. 

DÉPENSES DE L
1
1NSTBUCTION PBIMAIBB 

' ET MOYENS D ENCOURAGEMENT. 

CHAPITRE PREMIER. 

DÉPENSES. 

ART, 50. 

(Comme ci .. contre.) 

ART. 3J. 

Le traitemen! de l'instituteur est fixé 
par le con11eil communal, sous l'approba­ 
tion de la députatio1t permanente et sauf 
recours au Roi. Ce traitement ne peut 
être inférieur à mille francs pour les 
sous-instiuüeurs on à douze cents francs 
pour les instituteurs, casuel compris. L'un 
el l'autre ont droit, en outre, à une habi­ 
tio» ou à une imlemnité de logement, à 

{1) des sous-inspecteurs et : mots supprimés. 
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TITRE III. 

SUBSIDES ET MOYENS D'ENCOURAGEMENT. 

§ 1•' Subsides. 

Anr. 20. 

Les frais de l'instruction primaire sont à la charge des communes. La somme néces­ 
saire à cet objet sera portée annuellement nu budget communal parmi les dépenses obli­ 
gatoircs dont il est parlé à l'article 151 de la loi communale. 

AnT. ~I. 

Le traitement de l'instituteur est fixé par le conseil communal, sous l'approbation de la 
députation permanente, et saur recours au roi. Cc traitement ne peul être moindre de 
200 francs. L'instituteur a droit, en outre, à une habitation ou à une indemnité de 
logement à fixer de commun accord, sauf recours à la députation, en cas de dissentiment. 

5a 
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An1. 32. 

Le fonds dont il est parlé à l'article 50 
est destiné : 

'1° A la construction ou à l'entretien 
du bâtiment d'école; 

2° A l'achat des meubles cl des livres 
nécessaires; 

5° A fournir à l'instituteur communal 
son traitement et, le cas échéant, l'indem­ 
nité de logement; 
4° A payer, à défaut du bureau de 

hicnfanee, la rétribution ou la subvention 
duc pour les enfants pauvres. 

AnT. 33. 

A défaut de fondations, donations ou 
legs, qui assurent un local et 1111 traitement 
à l'instituteur, le conseil communal y 
pourvoira au moyen d'une allocation sur 
son budget.· 

L'intervention de la province, à l'aide 
de subsides, n'est obligatoire que lorsque 
l'allocation de la commune en faveur de 
l'instruction primaire est eu rapport avec 
les ressources locales. Un règlement d'ad­ 
ministration générale établit les règles 
d'après lesquelles celte proportion doit se 
calculer; toutefois l'allocation no peut en 
aucun eus ètre inférieure au crédh voté 

Projet de la section central,. 

fixer de commun accord, seu] recours à 
la députation permanente et ensuite ciu 
Roi, en cas de dissentiment. Le revenu de 
l'instituteur ne pourra descendre ai,­ 
dessous de celui dont il jouissait en 1878. 
Tout instiluteu1· qui n'a été r objet d'au­ 
cune punition disciplinaire, a droit à une 
augmentation de traitement, rl'après la 
durée de ses services dans la même com­ 
mune, et selon les bases suivantes : 
Au bout de cinq ans, cent francs. 

dix ans, deux cents francs. 
quinze at1S, quatre cents francs. 
vingt ans, six cents francs. 

ART. 52. 

(Comme ci-contre.) 

4° A payer, à défaut du bureau de 
bienfaisance, la rétribution ou la subven­ 
tion due po_ur les enfants indigents. 

ART. 53, 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. 2<:l. 

Le fond dont il est parlé à l'article 20 est destiné: 

t • A la construction ou à l'entretien du bâtiment d'école; 

~0 A l'achat des meubles et des livres nécessaires; 

3° A fournir à l'instituteur communal son traitement, et, le cas échéant, l'indemnité 
de logement; 

4° A p11ycr, à défaut du bureau de bienfaisance, la rétribution ou la subventiondue 
pour les enfants indigents. 

AnT. 2:5. 

A défaut de fondations, donations ou legs, qui assurent un local et un traitement 
i, l'instituteur, le conseil communal y pourvoira au moyen d'une allocation sur son 
budget. 

L'intervention de la province, à l'aide desubsides, n'est obligatoire que lorsqu'il est 
constaté que l'allocation de la commune, en foreur de l'instruction primaire, égale le 
produit de deux centimes additionnels au principal des contributions directes, sans toute­ 
fois que cette allocation puisse être inférieure au crédit voté pour cet objet au budget 
communal de 184-2. 
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pour cet objet ou budget commun_al 
de f 878. 

Le règlement d'administration générale, 
dont il est parlé au précèdent paragraphe, 
sera soumis aux Chambres législatives 
pour étre convertl en loi, an plus lord 
dans la session ordinaire de 1882. 

L'intervention de l'État, à l'aide de sub­ 
sides, n'est obligatoire que lorsqu'il est 
constaté que l'allocauon de la commune 
en faveur de l'instruetion primaire est en 
rapport avec les ressources locales, et 
que l'allocation provinciale, en faveur de 
l'enseignement primaire, égale le produit 
de deux centimes additionnels au prin­ 
cipal des contributions directes, sans tou­ 
tefois que ladite allocation puisse être 
inférieure au crédit volé pour cet objet, 
ou budget provincial de 1878. 

Chaque année, il sera annexé à la pro­ 
position du budget, un état détaillé de 
l'emploi des fonds ail ours pour l'instruction 
primaire, tant par l'É101 que par les 
provinces et les communes. 

ART. 54-. 

Lt'S fonds votés par les provinces en 
faveur de l'instruction primaire sont des­ 
tinés aux objets suivants : 

1 ° Traitements ou suppléments de trai­ 
tement aux instituteurs communaux ; 

2° Subsides pour construction, répa­ 
ration ou ameublement de moisons d'école; 

5° Bourses d'études pour les aspirants­ 
instituteurs ; 

4° Dépenses résultant de la tenue des 
conférences d'instituteurs cl des concours. 

Anr , 5!:S. 
Une partie du subside voté annuelle­ 

ment par la Législature pour Pinsrruetion 
primaire aura pour destination spéciale -: 
. 1° D'encourager l'établissement, par la 
commune, de crèches et de salles d'asile ou 

ART. 54. 
(Comme ci-contre). 

ART. 5~. 
Une partie du subside \'Oté annuelle­ 

ment par la Législature pour l'insn-uc­ 
lion primaire a pour destination spéciale : 

(Comme ci-contre.) 
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L'intervention dc,I'füat, à l'aide de subsides, n'est obligatoire que lorsqu'il est constaté 
que lu commune a satisfait à la disposition précédente, et que l'allocation provinciale, en 
faveur de l'enseignement primaire, égale le produit de deux centimes additionnels au 
principal des contributions directes, sans toutefois que ladite allocation puisse être inférieure 
au crédit vote pour cet objet au budget provincial ile 1 Si-~. 

Chaque année il sera annexé, 11 la proposition du budget, un état détaillé de l'emploi 
des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant l'année précédente, tant par l'l~tat 
<Ju_e par les provinces et les communes. 

An1. 2i. 

Les fonds votés par les provinces en faveur de l'instrueiion primaire sont destinés aux 
objets suivants : 

1° Traitements ou suppléments de traitement aux instituteurs communaux ou à ceux 
qui en tiennent lieu; 

2° Subsides pour construction, réparation ou ameublement de maisons d'école; 

3° Subsides aux caisses de prévoyance en faveur des instituteurs; 

4° Bourses d'étude pour les aspirants instituteurs; 

5° Dépenses résultant de l'inspection cantonale, de la tenue des conférences d'insti­ 
tuteurs cl des concours, 

AnT. 2?'>. 
U11e partie du subside voté annuellement par la Législature pour l'instruction primaire 

aura pour destination spéciale : 

1 ° D'encourager l'~tablisscment de salles d'asile, principalement dans les cités popu­ 
leuses et dans les districts manufacturiers; 

36 
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écoles gardiennes, principalement dans les 
cités populeuses et dans les districts manu- 
facturiers; • 

2° De favortser les écoles communales 
du soir et du dimancf1c pour les adultes. 

Le Gouvernement s'assurera du con­ 
cours des provinces et des communes pour 
obtenir les résultats que ces subsides ont 
pour objet. 

Aar, 56. 

Aucune école ne pourra olnenir ou 
conserver un subside 011 une. allocation 
quelconque de la commune, de la province 
ou de l'État, si l'autorité qui la dirige ne 
la soumet au régime de surveillance et 
d'inspection établi par ln présente loi. 
tes infractions aux dispositions légales 

sont portées à la connaissance du Gouver­ 
ncmcnt par les inspecteurs; il en est de 
même des autres abus qui seraient con­ 
statés dans une école. 

Le. Gouvernement use des moyens pro­ 
pres à amener l'exéeution de la loi et à 
faire ce~scr les abus; si l'autorité diri­ 
geant l'école refuse de se soumeure à la 
loi ou <le réformer les abus, les subsides 
communaux, provinciaux et de! 'Etal seront 
retirés par arrèté royal motivé et inséré au 
l',foniteur. 

Projet de la section centrale. 

CHAPITRE Il. 

MOYENS D'ENCOURAGEMENT, 

ART. 37. 

Des bourses, dont le chiffre est arrêté 

Le Gouvernement s'assiwe (le reste 
comme ci-contre.) 

AnT. 56. 

Aucune école ne peut (le reste comme 
ci contre.) 

(Comme ci-contre). 

Le Gouvernement use des moyens 
propres à amener l'exécution de la loi 
et à faire cesser les abus ; si l'autorité 
dirigeant l'école refuse de se soumettre 
à la loi ou de réformer les abus, les sub­ 
sides communaux, provinciaux et de 
l'Etat sont retirés par arrêté royal motivé 
et inséré au JJ[oniteur. 

CHAITRE II. 

llOYENS D'El'iCOURAG.EMENT. 

ART. 37. 

(Comme ci-contre.) 
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2° De favoriser les écoles du soir et du dimanche pour les n<lultes; 

3"' De propager les écoles connues sous le nom d'ateliers.de charité et d'apprentissage. 
te Gouvernement s'assurera <lu concours des provinces et <les communes pour obtenir 

les résultats que ces subsides ont pour objet. 

Ant. 26. 

,Aucune école ne pourra obtenir ou conserver un subside où une allocation quelconqu c 
de la commune, de ln province ou de l'État, si l'autorité qui ln dirige ne consent à ln 
soumeure au régime d'inspection établie par ln. présente loi. 

tes infractions aux dispositions légales sont constatées, soit. par les inspeteurs civils, 
soit par les inspecteurs ecclésiastiques. Elles sont portées à ln connaissance du Gouver­ 
nemcnt pnr les rapports dont il est parlé aux articles 8 cl 18. 

Si ces rapports signalent des abus dans une école, le Ministre de l'Intérieur en informe 
l'administration dirigeant l'école, et use des moyens propres à amener l'exécution de 
la loi. 

Lorsque les abus sont constatés pnr le Gouvernement et reconnus par lui constituer la 
non-exécution de l'une <les conditions essentielles de la loi, et que l'autorité dirigeant 
l'école se refuse à les foire cesser, les subsides communaux, provinciaux et de l'Etat seront 
retirés par un arrêté royal motivé et inséré au JJoniteur. 

AnT. 27. 

Les caisses de prévoyance actuellement existantes sont maintenues; cette institution 
sera introduite dans les provinces et les localités où elles n'existent point. 

Il pourra ètre établi, par les soins du Gouvernement, une caisse centrale de prévoyance 
en faveurs des instituteurs urbains. 

§ 2. Moyens d'encoumyement. 

AnT. 28. . 
Des bourses de 200 francs nu plus chacune seront mises annuellement à ln disposition 
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par un règlement d'administration gène­ 
rale, sont mises annuellernem à la dispo­ 
sition du Gouvernement pour ètre aecor­ 
dèes il des jeunes gens peu favorisés de la 
fortune, admis ù fréquenter les cours des 
écoles normales de l'É1a1. 

Ces bourses peuvent, après la sortie de 
l'école normale, ëtre continuées pendant 
un terme qui ne peut excéder trois années 
i, des élèves-maltres, envoyés pour faire 
leur noviciat, soit comme assistants, soit 
comme instituteurs, dans les écoles com­ 
munales. 

AnT. 58. 
Des concours peuvent être institués par 

ressort d'inspection on de sous-inspection. 

Ant. 39. 
Un règlement rl'adrninistrurion fixe les 

matières d'examen, le mode, l'époque et la 
durée des concours. 

AI\T. ,o. 
Le jury chargé de l'examen du concours 

est composé : • 
1 ° Quand le concours a lieu par ressort 

d'inspection : de l'inspecteur, de deux 
sous-inspecteurs et de deux membres de 
comités scolaires designés par le .l\Jini!-lrc 
de l'Instrucrion Publique, parmi ceux du 
ressort, et de deux membres désignés pm· 
la dépuration permanente du conseil pro­ 
vincial; 

2" Quand le concours a lieu par ressort ' 
de sous-inspection : du sous-inspecteur, 
de deux instituteurs choisis par l'inspcc­ 
teur provincial en dehors du ressort où a 
lieu le concours, cl de deux membres 
désignés par la députation permanente du 
conseil provincial. 

AnT. 58. 
Des concours peuvent être institués 

par ressort d'inspection cantonale. 

ART. 39. 
(Comme ci-contre). 

ART. 40. 
Le fury chargé de l'examen du con­ 

totws est composé de t'ùupecteur canto­ 
nal et d'1m certain nombre d'instituteur3 
communllux choisis, moitié par l'inspec­ 
teur principal, moitié par la députation 
permanente, en dehors du ressort où a 
lieu le concours. 
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du Gouvernement, pour être accordées à des jeunes gens ou à des instituteurs peu favo­ 
risés de ln fortune ct qui font preuve d'aptitude, pour les aider i1 suivre les cours des 
écoles primaires supérieures ou des écoles normales. 

Ces bourses pourront, après la sortie de ces écoles, être eontlnuées, pendant un terme 
qui n'excédera pas trois années, à des élèves maures envoyés pour faire leur noviciat, soit 
comme assistants, soit comme instituteurs, dans les écoles communales. 

ART. 29. 
Des concours pourront ètre institués, soit par ressort d'inspection, soit par canton, en 

réunissant les écoles indistinctement ou en séparant celles des villes d'avec celles des 
campagnes. 
Ln participation 1l ces concours est obligatoire pour les établissements soumis nu régime 

tic la présente loi et facultative pour les écoles privées. • 
Une bourse pourra ètre accordée par le conseil provincial à celui des élèves, qui, peu 

favorisé de ln fortune, aura subi les épreuves du concours avec le pins de distinction. 

ART. 30. 
Le jury d'examen est composé de l'inspecteur cantonal, de deux membres désignés 

par la députation permanente du conseil provincial, d'un membre désigné par l'inspecteur 
provincial, el d'un délégué du chef du culte professé par la majorité des habitants, 

57 
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Anr. 51. 

Les concurrents sont examines, en ce qui concerne l'instruction morale et religieuse, 
par un mlnistre de la communion à laquelle ils appnrtieunent. 

ART, 52. 

Un règlement, préparé par l'inspecteur provincial et arrèté par la députation perma­ 
nente du conseil provincial, fixera les matières <l'examen et déterminera le mode et la 
durée des concours, ainsi que l'époque à laquelle ils auront lieu. 

TITRE IV. 

DES ÊCOJ.ES PRUfAIRES SUPÉRIEURES ET DES ÉCOLES NORMALES, 

§ 1 ••. Des écoles primaires supérieures. 

AnT. 55. 

Des écoles primaires supérieures seront fondées par le Gouvernement et entretenues 
avec le concours des communes dans toutes les provinces; il pourra en établir une dans 
chaque arrondissement judiciaire. 

Indépendamment du local à fournir par la commune, la part eontributive de l'État 
ne pourra excéder par école la somme de 3,000 francs annuellement. 

Les écoles modèles <lu Gouvernement actuellement existantes sont maintenues et pren­ 
dront le titre d'écoles primaires s1tpérie1tres. 

ART. 54. 

Outre les objets énoncés dans l'article 6, l'enseignement dans ces écoles comprend : 
1" Les langues française et flamande, et, au lieu de celle-ci, la langue allemande dans 

la province de Luxembourg; 
2° L'arithmétique ; 
5° Le dessin, principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les autres applications 

de là géométrie pratique; 
{0 Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie; 
t;• La musique et la gymnastique; 
6° Les éléments <le la géographie et de l'histoire, et surtout de ln géographie et de 

l'histoire de la Belgique. 
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TITRE rv. 
DES ÉCOLES NOR!t1ALES DE :L

1
ÉTAT, 

An1'. 4-1. 

Indépendamment des six écoles nor­ 
males déjà fondées pnr le Gouvernement, 
celui-ci est autorisé t, établir deux écoles 
normales d'instituteurs e-t quatre écoles 
normales d'lnstinnrlees. 

Une nouvelle école normale d'institu­ 
tcurs et deux nouvelles écoles normales 
d'insnunriccs seront établies dans les pro­ 
vinces flamandes; les trois aut rcs écoles 
normales nouvelles seront établies clans 
les provinces wallonnes. 

Le Gouvernement peut de plus adjoin­ 
dre n ses écoles moyen ncs du second degré 
des cours normaux d'instituteurs 011 d'insti­ 
l ut ri ces primai res. 

TITRE IV. 

, ', 
l>ES ECOLES NOllMALES DE L ETAT, 

AR'f. 41. 

(Comme ci-contre.) 

(Supprimë.) 

(Comme ci-contre.) 

Aar. 42. 

Un arrètè royal régie l'orgnnisntion des 
écoles normales, ln direction cl la surveil­ 
lance de celles-ci par le (louvernement. 

Le Gouvernement nomme et révoque 
les inspecteurs des écoles normales, de 
même que les directeurs, professeurs cl 
instituteurs de ces établissements. 

Le règlement d'ordre intérieur assure :1 
tout élève norrnalistc, une liberté eorn­ 
plètc de remplir les devoirs religieux 
prescrits par le culte auquel il appartient. 

Aar. A5. 

Le diplôme d'aspirant instituteur est 
accordé aux élèves qui, après U\"OÏI' suivi 
régulièrement les cours d'étûdes normales 
dans un établissement de l'Itrat, ont 
satisfait à un examen de sortie devant un , 
jury dont la composition est réglée prir le 
Gouvernement. 

ART, 42. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 45. 

Le diplôme (1) <l'instituteur (le reste 
comme ci-contre.) 

('} d'aspirant : mot supprimé. 



( H-9} 

Lo\ du 23 septembre 1842. 

[N•i2t.] 

S 2. Écoles normales. 

Anr. 5~. 

11 sera immédiatement établi, par le Gouvernement, deux écoles normales pour l'en­ 
seignement primaire, l'une dans les provinces flamandes, l'autre clans les provinces 
wallonnes. 

Dans chaque province, des cours normaux pourront être adjoints pnr le Couvcrne­ 
mcnt à l'une des écoles primaires supérieures. 

§ 5. Dispositions comnnmes aux éroles primaires supérieures et aux écoles normules, 

AnT. 56. 

Indépendamment de la direction cl de ln surveillance particulière que le Gouverne­ 
ment exerce sur les écoles primaires supérieures cl sur les écoles normales, ces inslitu2 
tions sont soumises aux modes de direction et d'inspection ecclésiastique résultant des 
articles 6, § 2; 7, §§ 2 à 4; 8 et 9 de la présente loi". 

Les instituteurs cl professeurs des écoles normales et des écoles primaires supérieures 
sont nommés et révoqués par le Gouvernement. 

Il y aura dans chaque école normale un ministre du eu Ile, chargé de l'enseignement 
de lamorale el de ln religion. 
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DISPOSITIONS FINALES, 

AnT. 44. 

Les inspecteurs, les sous-inspecteurs, 
les instituteurs communaux, ainsi que les 
directeurs, professeurs et instituteurs des 
écoles normales de l'Étnt prêtent le ser­ 
ment prescrit par l'article 2 du décret du 
20 juillet t831. 

AIIT. 4-?S. 

Tous les trois ans, un rapport sur 
l'état de l'instruction primaire est 'présenté 
par le Gouvernement à la Législature. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 

ART. 4-6. 

Les dispenses et autorisation d'asdop­ 
tion prévues par les articles 3 et i de la 
loi du 23 septembre 1842 ne pourront 
plus être accordées à dater de la publica­ 
tion de ln présente loi. 

JI sera annuellement constaté, par les 
soins du Gouvernement, s'il y a lieu ou 
non de maintenir les dispenses ou auto­ 
risations d'adoption aujourd'hui existantes. 
En cas de négative, la dispense ou l'auto­ 
risation sera retirée par arrêté royal. 

L'inspection organisée par la présente 
loi s'étend aux école primaires prévues pnr 
les dispositions précitées de la loi <lu 
23 septembre 184-2. 

ART. 47. 

Sont maintenus, en faveur de ceux dont 
les études normales seront terminées avant 
la fin de 1879, les droits attachés sous 
certaines .eonditions par l'article tO de la 

DISPOSITIONS FINALES, 

AitT. 44. 

Les inspecteurs, (') les instituteurs 
communaux, ainsi ,1ue les directeurs, pro­ 
fesseurs et instituteurs des écoles normales 
de l'État prêtent le serment prescrit par 
l'article 2 du décret du 20 juillet 1851. 

AnT. 45. 

(Comme ci-contre.) 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 

ART. 46. 

Les dispenses el autorisations d'adop­ 
tion (1) ne Mnt plus accordées à dater de 
la publication de la présente loi. 

li est annuellement constaté, par les 
soins du Gouvernement, s'il y a lieu ou 
non de maintenir les dispenses ou auto­ 
risations d'adoption aujourd'hui exis­ 
tantes. En cas de négative, la dispense 
ou l'autorisation est retirée par arrêté 
royal. 

L'inspection organisée par )a présente 
loi s'étend aux écoles adoptées en vertu 
de la loi du 25 septembre 1842. 

ART. 47, 

Sont assimilés aux porteurs de diplôme 
âinstituleur ct-ux qui justifient avoir 
suivi avec fruit, petuùm; deux années, les 
cours d'une école 11ormale-cle l'Êtat, d'une 

(1) les sous-inspecteurs r mots aupprimd,. 
(1) prévues par les artictes 3 et -l do la loi du 

IS septembre 48it: mots aupprimé,. 
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DISl'0SITIONS FINALES. 

AnT. 37. 

Les inspecteurs civils, provinciaux et cantonaux, les instituteurs communaux nommés 
en vertu de l'article 10 de la présente loi, ainsi que les instituteurs et professeurs des 
écoles normales de l'État et des écoles primaires supérieures, prêteront le serment pres­ 
crit par l'article 2 du décret du congrès nntlonal du ~ l _ juillet 183 J. 

AnT. 58. 

Tons les trois ans, un rapport sur l'état de l'instruction primaire sera présenté par le 
Gouvernement à la Législature. 
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101 du 25 septembre 18i-2 il la fréquen­ 
tation avec fruit d'écoles normales privées. 

Les élèves actuels d'écoles normales 
privées placées dans les conditions prévues 
par l'nrtiele t O de la loi du· 25 sep­ 
tembre 18/~2 seront admis à subir l'examen 
d'aspirant-instltuteur devant un des jurys 
chargés de procéder aux examens de jortle 
dons une école normale de l'füat. 

Les récipiendaires de cette catégorie, 
qui auront échoué deux fois dans l'exa­ 
men d'aspirant-instluteur, ne seront plus 
admis à s'y présenter. 

Le deuxième paragraphe du présent 
article cessera ses effets à la fin de 
l'année ·1883. 

Projet de la section centrale. 

section normale annexée à une école pri­ 
maire supérie1tf'e ou à une école moyenne, 
ou d'une école normale privée, placée 
depuis deux um au moins sous le régime 
d'inspection établi par la loi de 1842. 
Cette assimilation s'applique uniquement 
aux élèves qui ont terminé leurs études 
nvant la fin de l'année 1879. 
Les élèves actuels d'écoles normales 

privées qui sont aujourd'hui soumises à 
l'inspection, sont admis jusqu'à la fin 
de 1885, à suhir1'examen d' (') instituteur 
devant un des jurys chargés de procéder 
aux examens de sortie dans une école 
normale de l'État. 

Les récipiendaires de cette catégorie, 
qui ont échoué deux fois dans l'examen 
d'aspirant-instituteur, ne sont plus· admis 
à s'y présenter. 
(Supprimé). 

ART. 48. 

La loi du 25 septembre 1842 est abro­ 
gée. 

l') aspirant: mot supprimé. 
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Lol du 23 septembre 1842. 
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ANNEXE. 

A Monsieur le Président de la section centrale chargée de l'examen 
du projet de loi sur l'enseignement primaire, 

Bruxelles, le -12 mars t879. 

MoNSJEOR LE PRÉSIDENT, 

L'arrêté royal du 2 mai 1877, en appelant chaque année au concours tous 
les élèves de la division supérieure de toutes les écoles primaires, a considé­ 
rablement augmenté le travail du jury d'examen. Aux termes de l'article 50 
de la loi du 25 septembre f 842, ce jury n'est composé que de cinq membres, 
y compris le délégué du chef du culte professé par la majorité des habitants. 
On a été obligé, l'année dernière, de désigner, dans chaque ressort, un 
nombre de membres suppléants en rapport avec celui des concurrents, afin 
d'empêcher que la durée des opérations ne se prolongeât outre mesure. 
Pour que les concours prévus par les articles 38, 59 et 40 du projet de loi 

soumis à l'examen de la section centrale, puissent être organisés d'après les 
règles de l'arrêté royal prérappelé, il est indispensable que les articles 58 
et 40 soient modifiés de telle manière que l'étendue du ressort, où a lieu 
chaque concours, et le nombre des membres du jury permettent de faire en 
une semaine l'appréciation des travaux des concurrents. 

D'après l'article 58 modifié: les concours pourraient être institués par 
ressort d'inspection cantonale. ll serait bien entendu qu'ils auraient lieu le 
même jour dans tous les cantons scolaires d'une même province. · 

L'article 40 subirait quelques changements : 

1° Le concours par ressort d'inspection du degré supérieur serait 
supprimé; 

2° Les membres des comités scolaires, en général peu habitués à apprécier 
des compositions élémentaires, ne feraient pas partie du jury; 

3° Le nombre des instituteurs communaux , membres du jury, ne serait 
pas lixè par la loi. 



( t IS?J ) 

Vous trouverez ci-contre, Monsicm· le Président, le texte amendé des 
articles 58 et .ro. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

Le Ministre de l'ln!ttruction Pttblique, 

P. VAN HUMBÉECK. 

Article, amendés._. 

AaT. 58. Des concours peuvent être' institués par ressort d'inspection 
cantonale. 

ART. 40. Le jury chargé de l'examen du concours est composé de l'inspec­ 
teur cantonal et d'un nombre d'instituteurs communaux choisis, moitié par 
l'inspecteur principal, moitié par la députation permanente, en dehors du 
ressort où a lieu le concours. 

N. B. La rédaction suppose admis ·Je changement de terminologie consis­ 
tant à substituer à l'appellation de sous-mspectevr celle d'inspecteur cantonal, 
à l'appellation d'inspecteur celle d'inspecteur principal. 

• ••••••• 


